
SEANCE DU 12 DÉCEMBRE 2017

PROCES-VERBAL

SEANCE N°9

L'an deux  mille  dix  sept,  le  douze décembre à 17 h 00,  au siège de Lannion-Trégor  Communauté,  1  rue  Monge à Lannion,  le  Conseil  de
Communauté s'est réuni sous la présidence de M. André COENT, après convocation adressée individuellement à chaque conseiller, le 1 décembre
2017 . 

Nombre de membres en exercice : 92 titulaires – 48 suppléants
Présents ce jour : 79  Procurations : 6

Étaient présents : 
M ARHANT Guirec , Mme BESNARD Catherine , M. BOITEL Dominique , M. BOURGOIN Jean-Marie , Mme BOURHIS Thérèse , M. CANEVET
Fabien , Mme CHARLET Delphine , M. COENT André , M. COIC Alain , Mme CORVISIER Bernadette , M DELISLE Hervé , M DENIAU Michel , M.
DRONIOU Paul , M.  ANDRE Ismael (Suppléant M. DROUMAGUET Jean), M  DROUMAGUET Pierre-Yves , M.  EGAULT Gervais , M.  FAIVRE
Alain , Mme FEJEAN Claudine , M FREMERY Bernard , Mme GAREL Monique , M GOURONNEC Alain , M. GUELOU Hervé , M HENRY Serge ,
Mme HERVE Thérèse , M. HUNAUT Christian , M. JEGOU Jean-Claude , M. KERAUDY Jean-Yves , M. KERNEC Gérard , M. KERVAON Patrice ,
M LE BESCOND Jean-François , M. LE BIHAN Paul , M LE BRIAND Gilbert , M. LE BUZULIER Jean Claude , Mme LE CORRE Marie-José , M. LE
FUSTEC Christian , M LE GUEN Jean-Yves , M. LE GUEVEL Jean-François , Mme LE MEN Françoise , M LE MOAL André , M LE MOULLEC
Frédéric , Mme LE PLATINEC Denise , M LE QUEMENER Michel , M LE SEGUILLON Yvon , M LEMAIRE Jean François , M. LEON Erven , M.
L'HEREEC Patrick ,  M.  L'HOTELLIER Bertrand ,  M  LINTANF Hervé ,  M  MAHE Loïc  ,  Mme  MAREC Danielle  ,  M.  MEHEUST Christian ,  M
NEDELEC Jean-Yves , Mme NIHOUARN Françoise , M. OFFRET Maurice , M PARISCOAT Arnaud , M. PEROCHE Michel , Mme PIEDALLU Anne-
Françoise , M.  PIOLOT René , Mme  PONTAILLER Catherine , M.  PRAT Jean René , M.  PRAT Marcel , Mme  PRAT-LE MOAL Michelle , M.
PRIGENT François , M  QUENIAT Jean-Claude , M.  QUILIN Gérard ,  M.  ROBERT Eric , M.  ROBIN Jacques , M.  ROPARTZ Christophe , M.
ROUSSELOT Pierrick  ,  Mme  SABLON Hélène  ,  M.  SEUREAU Cédric  ,  M.  FRAVAL Philippe  (Suppléant  M.  SOL-DOURDIN  Germain),  M.
STEUNOU Philippe , M.  TERRIEN Pierre , M  TURUBAN Marcel , M.  VANGHENT François , Mme VIARD Danielle , M.  WEISSE Philippe , M.
MERRER Louis 

Procurations :
Mme  GOURHANT Brigitte à M.  VANGHENT François, Mme  HAMON Annie à Mme  PONTAILLER Catherine, M.  LE JEUNE Joël à M.  COENT
André, M LE ROLLAND Yves à M LE QUEMENER Michel, M. PRAT Roger à M. OFFRET Maurice, Mme BONNAMOUR Christine à M. LE BIHAN
Paul

Etaient absents excusés :
M. BOURIOT François, Mme GAULTIER Marie-France, M GOISNARD Jacques, M. LAMANDE Jean Claude, M. LE BRAS Jean-François, M. LE
GALL Jean-François, M ROGARD Didier

Il a été procédé, conformément à l'article à L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil. M. SEUREAU Cédric, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

Assistaient

Monsieur Jean-Jacques MONFORT Directeur général des services
Madame Claudie GUEGAN Directrice générale adjointe
Monsieur Pierrick ANDRE Directeur général adjoint
Madame Nadine MARECHAL Directrice générale adjointe
Madame Julie BALLU Directrice générale adjointe
Monsieur Mickaël THOMAS Directeur des services techniques
Monsieur Frédéric LE MAZEAU Directeur des finances et de la prospective
Madame Isabelle TRAVERS-MILLET Directrice des affaires générales
Madame Sylvia DUVAL Responsable du service des assemblées

****
Monsieur André COENT, Vice-Président de Lannion-Trégor Communauté, prend la présidence de la

séance en l’absence de Monsieur Joël LE JEUNE, Président empêché.
Le quorum étant atteint,

Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte.
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Monsieur le président informe l'assemblée des délibérations prises lors des bureaux exécutifs du
24 octobre 2017 et du 14 novembre 2017

➢ 24 octobre 2017

DELIBERATION VOTE DU BE

1. Convention de co-financement dans le cadre de la Phase I Tranche 2 de Bretagne Très Haut 
Débit BTHD UNANIMITE 

2. Aide à l’immobilier : projet de développement de l’entreprise C2M UNANIMITE 

3. Fonds de concours à l'installation et au maintien du commerce et de l'artisanat : commerce de
Tréguier UNANIMITE 

4. PASS commerce et artisanat de service UNANIMITE 

5. Aide à l’immobilier : projet de création d'une conserverie à Lannion UNANIMITE 

6. Mise à jour d'un plan d'épandage des boues de la Station d'épuration de Trégastel : demande 
de subvention à l'Agence de l'Eau Loire Bretagne UNANIMITE 

7. Avenant à la convention de délégation de Maîtrise d'Ouvrage 2016 pour les travaux sur les 
installations d'eau potable de Lannion UNANIMITE 

8. Évolution de la supervision pour améliorer l'autosurveillance des systèmes d'assainissement 
de Lannion-Trégor Communauté et poursuivre le développement du diagnostic permanent : 
demande de subvention à l'Agence de l'Eau Loire-Bretagne

UNANIMITE 

9. Convention de coopération entre LTC et la Région Bretagne pour l'organisation des transports
terrestres (année scolaire 2017-2018) UNANIMITE 

10. Transports : convention avec le Département relative à l'organisation et au financement des 
transports sur le territoire de LTC (années scolaires 2014-2015, 2015-2016 et 2016-2017) UNANIMITE 

11. Plan de déplacements : demande de subvention LEADER pour la mission "nouvelles 
mobilités" UNANIMITE 

12. Vente par Lannion-Trégor Communauté au profit de la SEM Lannion Trégor - S.A.E.M.L. de 
terrains situé à PLOULEC'H, lieudit Parco Meur UNANIMITE 

13. Fonds de concours Energie 2017 UNANIMITE 

14. Ecole de Musique Communautaire du Trégor : Demande de subvention DRAC 2017 UNANIMITE 

15. Pays du Trégor: demande de subvention pour le soutien à l'ingénierie du Pays et pour 
l'animation du Conseil de développement UNANIMITE 
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➢ 14 novembre 2017

DELIBERATION VOTE DU BE

1. Convention de prestation avec le CDG 29 pour la réalisation des paies de droit privé UNANIMITE 

2. Projet d'extension-rénovation du bâtiment industriel situé au 3, rue de Broglie à LANNION - 
Demande de permis de construire

UNANIMITE 

3. Contrat enfance jeunesse 2014-2017 : Avenant n° 2 - 2017 UNANIMITE 

4. Convention d’utilisation d’électricité et d’eau sur la parcelle du Centre de loisirs de Gouermel UNANIMITE 

5. Espace d’Activités de Kerantour Sud à PLEUDANIEL : vente de terrain à Madame et 
Monsieur Olivier BOHU 

UNANIMITE 

6. Vente de terrain du budget EA PEGASE V au budget IMMOBILIER INDUSTRIEL LOCATIF 
(hôtel d'entreprises)

UNANIMITE 

7. Pôle de Compétitivité Images et Réseaux : financement du projet Gwassica UNANIMITE 

8. Aides individuelles au classement de meublés de tourisme sur le territoire de Lannion-Trégor 
Communauté

UNANIMITE 

9. Demande de subvention ADEME / Broyeurs Déchets Verts UNANIMITE 

10. Convention de prêt de véhicule avec le SMICTOM du Ménez-Bré UNANIMITE 

11. Plan de Déplacements : proposition de créer une ligne F sur le réseau urbain de Lannion 
pour desservir le parc d'activités de Pégase V

UNANIMITE 

12. Plan de Déplacements : appel d'offres pour l'installation, la maintenance et l'entretien 
d'abribus publicitaires sur les lignes régulières D, E, 26 et sur les lignes scolaires

UNANIMITE 

13. Demande de fonds de concours de la commune de Pleubian pour l'acquisition de 2 abri bus UNANIMITE 

14. Année 2017 : Avenant n°2 à la convention de délégation des aides à la pierre de l'État UNANIMITE 

15. Aide à la réhabilitation thermique d'un logement social 1 Place de l'église 22610 KERBORS
UNANIMITE 

16. Aide à la réhabilitation thermique de trois logements sociaux: Maison CASTEL 36 Rue Bon 
Voyage 22780 PLOUNERIN

UNANIMITE 

17. Aide à la réhabilitation thermique de dix logements sociaux rue Hent Prat Kreiz 22300 
PLOUMILLIAU

UNANIMITE 

18. Acquisition d'une parcelle pour la construction de la chaufferie bois de Ploumilliau UNANIMITE 

19. Site naturel de Castel Meur à Plougrescant: projet de contrat Natura 2000 UNANIMITE 

20. STRATEGIE BIODIVERSITE : appel à projet « identification et mise en œuvre d’actions en 
faveur des continuités écologiques »

UNANIMITE 

21. Avis sur le projet d’urbanisation d’un secteur situé en dehors des parties urbanisées de la 
commune de Pleumeur-Gautier en application des articles L.142-4 et L.142-5 du Code de 
l’Urbanisme.

UNANIMITE 

22. Projet alimentaire de territoire : appel à projet « Programme National pour l’Alimentation » UNANIMITE 

Observations formulées :

- Délibération : Plan de déplacements : proposition de créer une ligne F sur le réseau urbain de Lannion 
pour desservir le parc d’activités de Pégase V
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Monsieur Jean-Yves LE GUEN, Conseiller aux responsabilités particulières   :  se demande si il s’agit
d’une ligne particulière.
Madame Bernadette CORVISIER, Membre Permanent du Bureau Exécutif :  indique qu’il s’agira d’une
ligne classique partant des quais d’Aiguillon, qui desservira le parc d’activités de Pégase V. Elle servira,
entre autre, aux employés de la blanchisserie qui prennent régulièrement le bus.
Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant :  s’interroge sur
l’absence du sujet concernant le local de l’ancienne colonie du Gouffre.
Monsieur André COENT, Vice-président   : précise que ce sujet ne faisant pas l’objet d’une délibération à
ce jour, il n’apparaît donc pas dans le tableau des délibérations.

→ Le conseil communautaire prend acte des délibérations prises lors des bureaux

Monsieur le président informe le conseil communautaire des décisions qu'il a prises conformément à la
délégation des conseils communautaires en date du 3 janvier 2017, du 4 avril 2017 et du 07 novembre
2017.

N°
d'ordre

DATE SERVICE
REFERENT

ADMINISTRATIF
OBJET

2017

17-463 06/11/2017 Economie ML. PAGES Bail d'immeuble Association LANNION-TRIATHLON

17-464 07/11/2017 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Société BLB FORMATION

17-465 07/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°1 - Société AUTICIEL

17-466 09/11/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant nomination Sophie Rémy- mandataire suppléant
- régie recettes Piscine du O Trégor à partir du 3 novembre
2017

17-467 09/11/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant nomination Sophie Rémy- mandataire suppléant
-  régie  recettes  Aquarium  Marin  Trégastel  à  partir  du  3
novembre 2017

17-468 09/11/2017 Finances M SANZ
Arrêté portant nomination Sophie Rémy- mandataire suppléant
-  régie  recettes  Espace  Aqualudique  Ti  Dour  à  partir  du  3
novembre 2017

17-469 10/11/2017 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Société SNEF

17-470 13/11/2017 Finances I.VASLET
Arrêté portant réalisation d'un emprunt d'un montant de 2 200
000 € auprès de la Caisse d'Epargne, budget principal, taux
fixe, durée 20 ans

17-471 13/11/2017 Finances I.VASLET Arrêté portant réalisation de deux emprunts à taux fixe d'un
montant total de 3 000 000 € auprès de la Société générale,
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durée 20 ans

17-472 13/11/2017 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Monsieur KERNALEGUEN 

17-473 15/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°1 - Société DIGIVOC

17-474 16/11/2017 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Madame LEMIEUX

17-475 21/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°1 - Société DCBRAIN

17-476 22/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°1 - Commerce de TREGROM

17-477 23/11/2017 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Mr LE GUILLOU Loïc

17-478 23/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°3 Société DEL INGENIERIE

17-479 27/11/2017 Economie ML PAGES Avenant N°3 Société BRIGHTLOOP

17-480 29/11/2017 Economie PY LE BRUN Bail dérogatoire société OXXIUS

17-481 08/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission  d'assistance  et  de  conseil  en  finances  locales  /
Titulaire : RESSOURCES CONSULTANTS FINANCES

17-482 30/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Acquisition d'une pelle neuve ou d’occasion sur chenilles de
13  à  15  tonnes  pour  le  service  Voirie  de  Lannion-Trégor
Communauté / Titulaire : BLANCHARD TP

17-483 10/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Remise en état des terrains à l'espace d'activités Bel Air Nord /
Titulaire : SETAP

17-484 15/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO Voirie d'intérêt communautaire 2017 / Titulaire : EUROVIA

17-485 15/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Travaux de voirie  définitive de la ZA de Kerscavet à 
Lézardireux  / Titulaire : EUROVIA

17-486 09/10/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Travaux de TP de petite restauration hydromorphologique de 
milieux aquatiques (cours d’eau et zones humides) sur le 
bassin versant du Léguer Marché subséquent n°1: Programme
de travaux 2017 - Petite continuité et accès en zones 
humides / Titulaire : LE GRAND TP

17-487 21/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO

Mission de ordonnancement pilotage et coordination (O.P.C)  
relative à :
l’extension de la Maison du Développement sur la commune 
de Cavan  / Titulaire : AG COORDINATION

17-488 31/10/2017 Marchés
publics

L. KERTUDO OP17IOZZ - marché de maîtrise d’œuvre relatif à la création 
d’un gymnase pour le lycée Felix Le Dantec à Lannion  / 
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Titulaire : AGA + ETSB + EICE

17-489 13/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Marché subséquent n°18: Impression des supports de 
promotion DÉVELOPEMMENT ÉCONOMIQUE  / Documents  
2017-2018   / Titulaire : PUBLI TREGOR

17-490 16/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Assistance technique générale pour la direction eau et 
assainissement dans le cadre de mission d'ingénieries 
ponctuelles  / Titulaire :Cycleau

17-491 16/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Marché subséquent n°19: Impression de la lettre "J'agis pour 
l'environnement"   / Titulaire : PUBLI TREGOR

17-492 06/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission de contrôle technique (CT) relative à la réhabilitation 
d’un bâtiment industriel en espace de vente à Buhulien à 
Lannion / Titulaire : BUREAU VERITAS

17-493 23/11/2017
Marchés
publics

L. KERTUDO
Mission SPS relative à pour la réhabilitation de deux chapelles 
sur Tréguier visant à accueillir un espace cirque / Titulaire : 
SBC

Monsieur  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée  le  compte-rendu  du  conseil
communautaire du :

-28 juin 2017

➢ Approbation de l’Assemblée et signature du procès-verbal

➢ Monsieur le président propose à l'Assemblée d'annuler et remplacer :
• les tarifs et conditions tarifaires du service eau et assainissement 

➢ Monsieur le président propose à l'Assemblée d'étudier, en fin de séance, la question suivante 
• Avance sur contribution 2018

➢ Monsieur le président propose à l'Assemblée de prendre connaissance, en fin de séance, d'une 
information sur :

➢  Lannion – réhabilitation / extension de l'ancien tribunal

➢ Approbation de l’Assemblée
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ORDRE DU JOUR

1 Installation d'un nouveau conseiller communautaire de Berhet

Rapporteur   : André COENT

VU l'arrêté  préfectoral  en  date  du  22  novembre  2016  fixant  le  nombre  et  la
répartition  des  sièges  au  sein  de  l'organe  délibérant  de  la  communauté
d'agglomération  Lannion-Trégor  Communauté  précisant  que la  Commune de
Berhet dispose d'un siège de titulaire ;

VU le  tableau  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Berhet  en  date  du
8 décembre 2017 ;

CONSIDERANT que  Monsieur  Louis  MERRER,  élu  Maire  de  la  Commune  de  Berhet  le
8 décembre 2017, devient le Conseiller titulaire de la commune ;

CONSIDERANT que Madame Laurence BENEC'H, élue première adjointe, devient Conseillère
communautaire suppléante de la commune ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE ACTE de  l'installation  de  Monsieur  Louis  MERRER  en  tant  que  Conseiller
communautaire titulaire de la Commune de Berhet.

PRENDRE ACTE de  l'installation  de  Madame  Laurence  BENEC'H  en  tant  que  Conseiller
communautaire suppléante de la Commune de Berhet.
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COMMISSION 7 : SCOT et urbanisme

2 Débat sur les orientations du Projet d'Aménagement et de Développement
Durables du Schéma de Cohérence Territoriale

Rapporteur   : Maurice OFFRET

Par délibération en date du 4 avril 2017, le Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté a
prescrit l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale sur l’ensemble de son territoire.

L’article  L.141-2  du  Code  de  l’Urbanisme  dispose  que  le  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  doit
comprendre un Projet d’Aménagement et de Développement Durables, lequel fixe en application de l’article
L.141-4 du même code les objectifs des politiques publiques d'urbanisme, du logement, des transports et
des  déplacements,  d'implantation  commerciale,  d'équipements  structurants,  de  développement
économique,  touristique  et  culturel,  de  développement  des  communications  électroniques,  de  qualité
paysagère, de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, de préservation
et de mise en valeur des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de préservation et de
remise en bon état des continuités écologiques. En matière de déplacements, ces objectifs intègrent une
approche qualitative prenant en compte les temps de déplacement.

Le rôle du Projet d’Aménagement et de Développement Durables est donc d’exprimer le projet politique de
la Collectivité pour le développement et l’aménagement du territoire. 

L’article L.143-18 du code de l’urbanisme prévoit qu’un débat se tienne en Conseil Communautaire sur les
orientations  du  projet  d'aménagement  et  de  développement  durables  au  plus  tard  quatre  mois  avant
l'examen du projet de schéma.

Les orientations portées au débat sont exprimées de la manière suivante :

- Un préambule qui exprime les ambitions du territoire, lesquelles reposent, entre autres sur la volonté de :

o   Mobiliser les forces pour répondre aux défis du siècle, sachant que ces forces reposent sur la
richesse des compétences humaines, l’écosystème économique, la qualité du cadre de vie,
un  patrimoine  environnemental  d’exception  et  un  potentiel  maritime,  touristique  et
agronomique important.

o   Ancrer le Territoire en Bretagne et dans l’ouest Breton, en considérant que les coopérations
entre territoires doivent favoriser un développement plus équilibré pour la Bretagne

o   Viser une trajectoire démographique ambitieuse et soutenable

o   Promouvoir un aménagement équilibré qui favorise les proximités et qui prend appui sur une
organisation territoriale multipolaire « le réseau des villes et des bourgs»

- Un premier chapitre « Transformer nos ressources en richesse » consacré à l’expression des orientations
suivantes :

o   Renforcer l’esprit d’entreprise et l’innovation

o   Favoriser la diversité des filières

o   Accueillir les nouvelles activités en privilégiant les sites existants

- Un deuxième chapitre « Connecter le territoire » consacré à l’expression des orientations suivantes :
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o   Assurer l’ouverture du territoire sur le monde

o   Développer toutes les mobilités décarbonées

o   Agir en faveur de l’intermodalité

o   Doter le territoire d’une desserte numérique de pointe

- Un troisième chapitre « Vivre solidaires » consacré à l’expression des orientations suivantes :

o   Apporter au plus près des habitants les services-clefs

o   Mettre en œuvre une politique de l’habitat équilibrée et solidaire

o   Développer l’attractivité résidentielle des centres villes et centres-bourgs

- Un quatrième chapitre « Préserver l’environnement » consacré à l’expression des orientations suivantes

o   Valoriser les richesses paysagères et patrimoniales

o   Réaliser la transition énergétique du territoire

o   Assurer un usage maîtrisé et économe de l’espace

o   Préserver et valoriser les espaces naturels et la biodiversité

o   Préserver les milieux aquatiques et la ressource en eau

o   Poursuivre la réduction et la valorisation des déchets

o   Prévenir et s’adapter aux risques et nuisances

Conformément à l’article L.143-18 du Code de l’Urbanisme, il est proposé d’engager un débat sur les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables telles qu’elles ont été adressées 
avec les convocations et exposées en séance.

 

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales.

VU les dispositions du code de l’urbanisme, et plus particulièrement l’article L143-18
du code de l’urbanisme.

VU la délibération en date du 4 avril 2017 prescrivant l’élaboration du schéma de
cohérence territoriale sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté.

VU les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables telles
qu’elles sont exprimées dans la présente délibération.

CONSIDERANT qu’il  est  aujourd’hui  nécessaire  de  débattre  sur  les  orientations  du  projet
d’aménagement et de développement durables du SCOT. 

VU le débat exposé en annexe de la présente délibération 
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Monsieur  Maurice  OFFRET,  Vice-Président :  souhaite  rappeler  le  contexte  dans  lequel  s’inscrit
l’établissement du Schéma de Cohérence Territoriale.
Il précise que le territoire communautaire n’est couvert que de façon partielle par le Schéma de Cohérence
Territoriale actuellement en vigueur (adopté en début d’année 2013) et qu’il a donc été jugé utile de doter
l’ensemble de ce territoire d’un nouveau schéma.
Il indique qu’il a été fixé un calendrier prévisionnel pour y parvenir et donne des indications sur les étapes
antérieures :

-    Délibération du Conseil Communautaire du 4 avril 2017 prescrivant l’élaboration du Schéma de Cohérence
Territoriale

-    Comités de pilotages et des groupes de travail
-    Réunions  et  rencontres  avec  les  personnes  publiques  associées  (Préfecture,  DDTM,  Chambres

consulaires, Associations, …) à l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale.
-    Commissions territoriales pour présenter le projet aux élus du territoire
-    Présentation des orientations portées au débat en bureau communautaire du 28 novembre 2017

S’agissant des étapes à venir, il précise qu’il est envisagé de procéder à l’arrêt du schéma en Conseil
Communautaire en décembre 2018 et à la tenue de l’enquête publique en juin 2019 pour une approbation
prévisionnelle dudit schéma en décembre 2019.  
Il donne des indications sur les pièces constitutives du dossier de Schéma de Cohérence territoriale, lequel
comporte  un  rapport  de présentation,  un  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement  Durable  et  un
Document d’Orientations et d’Objectifs.
Il  précise  que  le  Code  de  l’Urbanisme  prévoit  la  tenue  d’un  débat  sur  les  orientations  du  projet
d’Aménagement et de Développement Durables, sachant que ce débat doit intervenir au plus tard 4 mois
avant l’arrêt du Schéma en Conseil Communautaire. Il indique qu’il sera donc toujours possible de tenir un
nouveau débat qui, compte tenu du calendrier prévisionnel exposé auparavant, devra alors probablement
être organisé au plus tard au mois de juin 2018.
Il rappelle que le Conseil Communautaire sera invité à prendre acte qu’un débat s’est bien tenu au cours
de  la  séance  du jour  et  qu’il  ne  s’agit  donc  pas  de  procéder  à  l’adoption  des  orientations  du  Projet
d’Aménagement et de Développement Durable.
Il  indique  que  la  construction  du  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  repose  aussi  sur  une  série  de
documents portés ou adoptés par Lannion-Trégor Communauté (Schéma de Cohérence Territoriale en
vigueur,  Projet  de  Territoire,  Plan  Local  de  l’Habitat,  Plan  de  déplacements,  Plan  Climat  Air  Energie
Territorial).
Il présente enfin les obligations fixées par le Code de l’urbanisme en tant qu’elles portent sur le contenu du
Projet d’Aménagement et de Développement Durable.
Il  présente dans le  détail  les orientations du Projet  d’Aménagement  et  de Développement Durable du
Schéma de Cohérence Territoriale telles qu’elles sont  portées au débat  du Conseil  Communautaire.  Il
présente notamment :

-     Les ambitions démographiques et résidentielles telles qu’elles sont exprimées par les orientations du Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (+ 0,6%/an de croissance démographique entre 2014 et
2040, soit une progression du nombre de résidents d’environ 16 500 unités sur la même période, soit des
besoins de nouveaux logements évalués à 690 unités/an)

-    L’organisation territoriale représentée sous la forme d’une carte où sont figurés les différents niveaux de
polarités (Pôle urbain principal : ville de Lannion ;  Pôle secondaires :  Tréguier/Minihy et Perros-Guirec ;
Pôles relais : Plestin-Les-Grèves, Plouaret, Cavan, Lézardrieux, centralités communales)

-    Les ambitions de réduction de la consommation de l’espace par l’habitat (ambition de placer 36% de l’offre
nouvelle en logements dans les espaces bâtis, ambition de réduire de moitié la consommation foncière par
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l’habitat, fixation d’une densité minimale moyenne de 17 logements/ha à l’échelle du territoire). Il rappelle
les attentes exprimées par les services de l’Etat à ce sujet (20 logements/ha dans le communes rurales
jusqu’à 40 logements/ha dans les communes pôles).
Il passe en revue les 4 grandes orientations du projet. Après cet exposé, il propose d’ouvrir le débat et
invite les membres du Conseil Communautaire à s’exprimer. Pour ce faire et pour la bonne tenue du débat,
il propose de relever les observations dans l’ordre avec lequel les orientations concernées sont exprimées
dans le projet.
Monsieur André COENT, Vice-Président : rappelle qu’il s’agit d’une étape et qu’il sera toujours possible
d’apporter des modifications pour enrichir le projet, en précisant que ce projet continuera à être travaillé
ultérieurement.
Monsieur  Marcel  PRAT,  Conseiller  Communautaire  de Ploumilliau :  se  montre  très  réservé sur  la
manière avec laquelle est exprimée l’ambition « faciliter l’accès par les transports en commun aux services
et équipements structurants, pour réduire la dépendance à la voiture ».

➢ Arrivée de Philippe STEUNOU
Monsieur André COENT, Vice-Président   : répond en précisant que Lannion-Trégor Communauté connaît
les raisons pour lesquelles est exprimée cette réserve.
Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion : s’interroge sur l’opposabilité de
ce document et dans l’affirmative sur la nature de cette opposabilité.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président : précise que le Projet d’Aménagement et de Développement
Durable figure parmi les pièces constitutives du Schéma de Cohérence Territoriale, lequel comprend par
ailleurs un rapport de présentation et un Document d’Orientations et d’Objectifs.
Monsieur  André  COENT,  Vice-Président :  signale  que  ce  schéma  et  le  Plan  Local  d’Urbanisme
Intercommunal qui sera élaboré ultérieurement constituent des documents opposables.
Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant : s’interroge sur la
carte de l’armature territoriale et s’étonne de voir Minihy-Tréguier associée à Tréguier dans la  constitution
d’un pôle. Elle constate que cette manière de faire vaut également pour la commune de Vieux Marché qui
est associée à Plouaret et pour la zone de Kerantour qui est associée à Lézardrieux. Elle considère qu’en
procédant de la sorte, cela autorise d’autres communes à se voir attribuer la qualification de pôles.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président   : répond qu’il a été décidé de procéder à ces associations
dans la mesure où elles correspondent à des unités urbaines. Il prend l’exemple du pôle de Tréguier, en
considérant qu’une partie du développement économique du secteur a pris place sur le territoire de la
commune voisine de Minihy-Tréguier. Il rappelle le caractère imbriqué de la zone d’activités de Kerfolic. Il
précise aussi que ce choix a été examiné à plusieurs reprises en comité de pilotage.
Monsieur  Pierrick  ROUSSELOT,  Membre  Permanent  du  Bureau  Exécutif   :  s’interroge  sur  la
correspondance entre le nombre de résidents supplémentaires qu’il est envisagé d’accueillir (environ 630
unités en moyenne annuelle) et le nombre de nouveaux logements nécessaires (690 unités en moyenne
annuelle).

➢ Arrivée de Hélène SABLON et Jacques ROBIN
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président : précise que les besoins en logements ont été déterminés
en prenant en considération plusieurs critères. Il évoque notamment les besoins en logements nécessaires
à neutraliser le phénomène de renouvellement du parc (compenser la destruction d’une partie du parc de
logements). Il évoque également les besoins nécessaires pour neutraliser le desserrement des ménages
(vieillissement  de  la  population,  nombre  de  résidents  par  logement,  …)  et  conclut  en  précisant  qu’il
convient donc de «construire » davantage de logements que ceux qui sont strictement nécessaires à la
satisfaction des ambitions démographiques.
Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président : précise que les orientations du projet lui conviennent mais
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indique que quelques dispositions méritent d’être complétées. Il évoque notamment la chapitre « Renforcer
l’esprit  d’entreprise  et  l’innovation » pour  lequel  il  inviterait  à  signaler  la  possibilité  de développer  des
parcours d’incubation pour start-up en centre-ville (en complément des possibilités offertes à Pégase) et
évoque des demandes adressées en mairie de Lannion en ce sens.
S’agissant de l’enseignement supérieur, il rappelle l’attachement de la ville de Lannion à voir l’ENSSAT
maintenu en centre-ville.  Il  indique que l’ambition de moderniser  les relations entre les établissements
d’enseignement  supérieur  passe  par  le  renforcement  des  liens  entre  le  centre-ville  et  le  plateau,  en
considérant que les activités étudiantes prennent place pour beaucoup d’entre elles dans le centre-ville et
qu’il importe de les maintenir au service de la vie sociale qui s’y exprime.   
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président   : souhaite apporter quelques précisions sur la manière avec
laquelle le dossier où sont exprimées les présentations du Projet d’Aménagement et de Développement
Durable a été préparé.
Il indique que le document soumis à débat précise que le Projet d’Aménagement et de Développement
Durable décline des intentions et qu’il  n'aborde donc pas la question des moyens, en considérant que
ceux-ci peuvent être évolutifs. Il précise que, compte tenu de l’horizon fixé dans le cadre du projet (20 ans),
il a été décidé de ne pas le rédiger de manière à ce que les précisions qu'il apporte deviennent bloquantes.
Il signale aussi qu’il a été décidé de ne pas désigner les équipements, dans le Projet d’Aménagement et de
Développement Durable, sachant que le Document d’Orientations et d’Objectifs aura à définir les grands
projets d’équipements et de services, sous réserve bien évidemment que les équipements dont il s’agit
soient « d’intérêt Scot » et surtout qu’ils soient connus au moment de l’établissement du Schéma. 
Enfin, il indique que les dispositions qui correspondent à des actions ou à des programmes d’animation
(animation commerciale, vitrine numérique) n’ont pas vocation à prendre place dans le document.
S’agissant de l’ENSSAT, Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président, rappelle les objectifs exprimés par
le Projet relatif à l’enseignement et signale en particulier l’objectif de développer l’attractivité du territoire
auprès des étudiants. Il considère aussi que la question de l’ENSSAT fait appel à l’intervention possible de
plusieurs acteurs (Ville de Lannion, Lannion Trégor-Communauté, Etat,…).
Madame Danielle MAREC, Conseillère Communautaire de Lannion :  considère que les orientations
sont  exprimées  sous  la  forme  d’un  catalogue  pour  « un  territoire  parfait »  et  correspondent  à  des
généralités. Elle estime qu’il est donc difficile de tenir un débat sur ces généralités, en considérant qu’il
n’est pas possible de contester les ambitions telles qu’elles sont exprimées dans le document.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président :  pense que les Schémas de Cohérences Territoriale des
territoires voisins sont tout aussi ambitieux ; il estime qu’il faut faire preuve de cette même ambition dans le
cadre de l’établissement du schéma à venir et qu’il est important de l’exprimer au risque de ne pas la voir
se concrétiser. Il insiste aussi sur les obligations qui s’imposent à l’écriture du Projet d’Aménagement et de
Développement Durable, lequel doit traiter une très grande diversité de sujets.
Madame Danielle MAREC, Conseillère Communautaire de Lannion : ne conteste pas ces ambitions
mais considère qu’il n’est pas possible d’ouvrir un débat sur ces généralités.
Monsieur André COENT, Vice-Président   : indique que ces orientations sur lesquelles il est convenu de
travailler encore pourront faire l’objet de précisions.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président : précise que le Projet d’Aménagement et de Développement
Durable  doit  exprimer  les  ambitions  politiques  du  territoire,  alors  que  le  Document  d’Orientations  et
d’Objectifs comportera des dispositions plus techniques. 
Monsieur Arnaud PARISCOAT, Vice-Président :  souhaite intervenir  au titre  des membres du Conseil
Municipal de la commune de La Roche Derrien, en précisant que ces observations ont déjà été dressées
dans le cadre des comités de pilotage et du bureau communautaire. 
Il rappelle que la commune de La Roche Derrien est considérée comme pôle dans le cadre du Schéma de
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Cohérence Territoriale en vigueur, alors qu’elle n’apparaît plus comme constitutive d’un pôle secondaire ou
relais dans le projet à venir. Il précise quelles étaient les fonctions et attributs (offre commerciale et de
services,  santé :  maisons médicales,  éducation :  écoles  et  lycée,  équipements  de loisirs  et  de sports,
ancien chef-lieu de canton, ancien siège de la Communauté de Communes du Pays Rochois) qui avaient
permis de qualifier La Roche Derrien de pôle dans le document d’origine et considère que la commune et
plus généralement le Pays Rochois n’ont pas perdu ces fonctions et attributs depuis l’adoption du Schéma
de Cohérence Territoriale. 
Il  précise  que  pour  le  Pays  Rochois,  il  importe  de  pérenniser  ces  fonctions  et  donc  d’autoriser  le
développement,  notamment  démographique,  des  6  communes  du  secteur  considéré,  le  tout  dans  le
respect du principe de gestion économe de l’espace.  Il précise que la commune de La Roche Derrien a
jusqu’alors conduit ses politiques d’aménagement en respectant les principes du Schéma en Vigueur et
donc ceux d’entre eux qui se rapportent à la qualification de pôle (densités notamment). Il indique que la
Roche Derrien est une « Petite Cité de Caractère » et qu’elle abrite un patrimoine remarquable. 
Compte tenu des indications ci-dessus, Monsieur Arnaud PARISCOAT regrette donc le choix de ne plus
qualifier  la  Roche Derrien de Pôle et  conteste les motivations qui ont  conduit  à  ce choix,  en ce sens
qu’elles  seraient  liées  aux  modifications  du  périmètre  du  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  par
rattachement des territoires voisins de Tréguier  et  de la Presqu’île,  sans que ce rattachement n’ait  eu
d’incidences sur les habitudes du quotidien des habitants. 
Il s’inquiète enfin de la manière avec laquelle les services de l’État (la Poste en particulier) se serviront du
document pour diriger leurs politiques. Il insiste donc sur la nécessité de voir maintenir la commune de la
Roche Derrien comme constitutive d’un pôle relais (ou sous une autre forme) dans le cadre du schéma à
venir et rappelle aussi que les 6 communes du Pays Rochois ont engagé des discussions sur de possibles
mutualisations de services voire de création d’une commune nouvelle. Il signale que la formule qui évoque
le caractère évolutif et vivant de de cette armature ne suffit pas et que les élus du territoire restent attachés
à la notion de polarité.
Monsieur André COENT, Vice-Président   : répond qu’il  ne s’agit pas de procéder à l’établissement du
Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Rochois et qu’il faut prendre en considération l’ensemble du
territoire. Il indique qu’il n’est pas possible de qualifier l’ensemble des communes de Pôles.
Monsieur Arnaud  PARISCOAT, Vice-Président : répond que le Schéma de Cohérence Territoriale en
vigueur ne porte pas sur le seul Pays Rochois et qualifiait pourtant la commune de La Roche Derrien de
pôle.
Monsieur  Maurice  OFFRET,  Vice-Président     : précise  que  cette  question  de  l’armature  territoriale  a
mobilisé du temps et estime qu’il n’est pas possible de qualifier l’ensemble des communes de pôles. Il
évoque les communes qui pourraient avoir cette prétention (Penvénan, Pleubian, Trébeurden, Ploumilliau,
Plounévez-Moëdec,…), ce qui conduirait à « pastiller » l’ensemble du territoire. Il évoque la disposition qui
a été ajoutée au projet suite aux travaux des comités de pilotages et qui évoque la place laissée à la
possibilité de rendre évolutive cette armature. 
Madame Françoise   LE  MEN,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion :  estime  que  les  réponses
apportées aux questions laissent imaginer que tout est déjà arrêté et s’interroge donc sur la valeur du
débat.  Elle estime que la manière de faire pour la détermination des pôles, associant la commune de
Minihy-Tréguier à Tréguier et la commune de Vieux-Marché à Plouaret, légitime la requête de la commune
de la Roche Derrien exprimée auparavant. 
Monsieur André COENT, Vice-Président : rappelle la disposition qui a été ajoutée au projet et évoquée
auparavant  par  Monsieur  OFFRET  et  considère  que  cette  disposition  tient  compte  des  observations
dressées par Monsieur PARISCOAT.
Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant :  interroge
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Monsieur COENT sur l’idée selon laquelle il n’est pas possible de multiplier les pôles et évoque à ce sujet
la  concordance entre les communes pôles telles qu’elles sont  envisagées dans le  cadre du projet  de
schéma et celles qui ont été retenues dans le cadre de l’appel à projets de la Région pour l’aménagement
des centre-villes et centre-bourgs. Elle s’inquiète de voir se développer cette concordance dans l’attribution
des moyens et estime que les autres communes sont donc autorisées à manifester ces inquiétudes. En
définitive, elle ne parvient pas à voir en quoi la détermination d’une armature territoriale avec davantage de
pôles poserait problème.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président :  ne voudrait pas que ce travail conduise à ce que chaque
commune sollicite une qualification de pôle et rappelle la manière avec laquelle cet exercice a été mené. Il
insiste  notamment  sur  la  notion  de  bassin  de  vie,  en  considérant  que  Tréguier  et  La  Roche  Derrien
partagent le même bassin. S’agissant de l’appel à projets, il  considère que ça n’est pas parce qu’elles
étaient reconnues comme pôles dans le projet de Schéma de Cohérence Territoriale que les communes
candidates à l’appel à projets ont été sélectionnées. Il précise qu’elles l’ont été parce qu’elles ont construit
depuis longtemps des dossiers convaincants. Il  souhaite aussi rappeler que les critères fixés dans cet
appel  à  projets  portaient  aussi  sur  le  partenariat  établi  entre  les  communes  candidates  et
l’intercommunalité.
Monsieur André COENT, Vice-Président : ne voit pas comment la Région Bretagne aurait pu se servir de
la carte de l’armature territoriale pour se déterminer, alors même que cette carte n’est pas « validée » et
précise que les communes retenues présentaient probablement des projets un peu plus aboutis que les
autres.
Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant   : précise que sa
Commune  n’a pas été retenue alors même qu’elle travaille depuis 20 ans sur ses projets d’aménagement
de centre-bourg, sans compter qu’une partie d’entre eux ont commencé à se concrétiser depuis 5 ans. Elle
conteste donc l’idée selon laquelle le temps consacré à préparer les projets figure parmi les critères de
sélection.
Monsieur André COENT, Vice-Président   : interroge Madame PIEDALLU sur la nature des critères qui ont
conduit certains dossiers à être écartés. 
Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant :  n’a  pas  de
réponse, mais s’interroge sur les effets de cette armature territoriale sur les choix à venir en matière de
moyens.
Monsieur Arnaud PARISCOAT, Vice-Président   : insiste une nouvelle fois sur le fait que la Roche Derrien
est la seule commune qui se trouve « déqualifiée » par rapport aux dispositions prises dans le cadre du
Schéma de Cohérence Territoriale en vigueur.
Monsieur Alain GOURONNEC, Conseiller Communautaire de Lanmodez   : estime que les orientations
du document sont  « dirigées » avec beaucoup de force vers les centralités et  qu’elles n’évoquent  pas
suffisamment la ruralité. Il s’inquiète donc des conséquences de cette écriture sur l’avenir des communes
rurales. 

➢ Arrivée de Fabien CANEVET
Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières   : s’étonne de ne plus trouver
trace dans le document des dispositions qui se rapportent à la langue bretonne.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président   : précise que cette question figure dans le document.
Monsieur  Jean-Marie  BOURGOIN,  Conseiller  Communautaire  de  Ploulec’h   :   s’interroge  sur  la
légitimité  du  comité  de  pilotage  dans  la  détermination  des  choix  retenus  pour  construire  l’armature
territoriale, en considérant que seule une vingtaine de communes sont représentées dans ces réunions de
travail et estime que la façon de concevoir le débat ne permet pas aux communes non représentées de
faire valoir leurs attentes.
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Monsieur André COENT, Vice-Président : rappelle que les moments où il était possible de s’exprimer sur
ces orientations sont  nombreux (Commission Urbanisme, Comité de pilotage,  Bureau exécutif,  Bureau
Communautaire). Il insiste encore une nouvelle fois sur le fait que le document porté au débat n’est pas
définitif et qu’il sera donc toujours possible d’y apporter des modifications.
Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h   : rappelle la manière avec
laquelle il a été décidé de valider la carte de l’armature territoriale au cours d’un comité de pilotage et
précise que ses membres ont été invités à se prononcer par vote sur le projet dont il s’agit.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président   : précise que cette manière de faire avait simplement pour
objectif de conclure les discussions qui se tenaient à ce sujet et qu’il s’agissait donc de proposer un projet
d’organisation territoriale à porter au débat du Conseil Communautaire. Il espère que ce document a été
travaillé  du  mieux  possible  et  invitera  les  membres  des  prochains  comités  de  pilotages  à  définir  les
modifications qui peuvent être apportées au projet.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-président   :  apporte des précisions sur la nature des dispositions prises
par le projet en matière de langue et culture bretonne et indique avec précision l’endroit où elles prennent
place.
Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières   : aurait préféré qu’il ne soit
fait mention que de la seule langue bretonne.
Monsieur Gérard QUILIN, Conseiller Communautaire de Plounevez-Moëdec   : s’interroge sur la notion
de centralités et sur les effets de cette notion dans la distribution géographique des nouveaux logements à
produire.
Monsieur  Maurice  OFFRET,  Vice-président :  précise  que  les  centralités  correspondent  aux  zones
agglomérées des bourgs et centre-villes de l’ensemble des communes du territoire et que le projet se fixe
comme objectif  de diriger l’offre nouvelle de logements de façon préférentielle dans les espaces dont il
s’agit,  ce  qui  n’interdira  pas  pour  autant  de  placer  cette  offre  nouvelle  en  périphérie  de  ces  mêmes
espaces. Il rappelle que cette ambition va dans le sens des objectifs à atteindre en matière de gestion
économe de l’espace et des attentes exprimées à ce sujet par certaines personnes publiques associées.
Monsieur François PRIGENT, Membre Permanent du Bureau Exécutif   : exprime sa crainte de voir les
communes rurales « non pôles » très peu concernées par le projet et pour lesquelles les possibilités de
construire risquent d’être réduites.
Monsieur Maurice OFFRET, Vice-président   : précise que les communes pôles du Schéma de Cohérence
Territoriale en vigueur sont celles qui ont connu la croissance démographique la plus faible ces dernières
années et que c’est en définitive les communes rurales qui ont connu la croissance démographique la plus
forte.Il  rappelle  les  projets  à  venir  en  matière  de  réalisation  de  lotissements  à  vocation  d’habitat,  en
considérant que ces projets portés pour beaucoup d’entre eux par la SEM se déploient sur l’ensemble du
territoire et notamment dans les communes rurales.
Monsieur  Paul  LE   BIHAN,  Vice-président   :  estime  que  le  projet  aurait  mérité  à  se  montrer  plus
volontariste dans l’expression des objectifs consacrés au commerce et notamment ceux qui se rapportent
aux zones commerciales en périphérie. Il  évoque également la question des densités de logements et
invite à prendre les mesures pour neutraliser les concurrences qui peuvent s’exercer entre les communes
par la fixation de ces densités.
Monsieur  Maurice  OFFRET,  Vice-président :  précise  que  sur  ce  dernier  point,  le  projet  fixera  des
densités différentes suivant les communes, tout en rappelant que c’est probablement par le Plan Local
d’Urbanisme Intercommunal qu’il sera possible d’effacer cette concurrence puisqu’il sera alors possible de
« travailler à l’échelle des quartiers ».Il rappelle qu’il importe de se montrer prudent dans l’expression des
ambitions en matière d’implantation commerciale, en rappelant que ces objectifs, s’ils peuvent donner des
indications sur la localisation des commerces, ne peuvent conduire à entraver la liberté d’entreprendre. Il
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précise enfin que certains magasins, par la nature des activités qu’ils abritent ou par la logistique qui leur
est associée, trouveront difficilement place dans les centralités.
Monsieur  André  COENT,  Président  de  séance,  clôture  le  débat  et  invite  les  membres  du  Conseil
Communautaire à prendre acte que le débat s’est bien tenu.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

du  débat  qui  s’est  tenu  sur  les  orientations  du  Projet  d’Aménagement  et  de
Développement  Durables,  telles  qu’elles  sont  exprimées  dans  la  présente
délibération.

3 Approbation de la modification simplifiée n°4 du Plan Local d'Urbanisme de
Saint-Quay Perros

Rapporteur   : Maurice OFFRET

Le Plan Local d'urbanisme de Saint-Quay Perros a été approuvé le 26 février 2010 et a été modifié à
plusieurs reprises.

Par arrêté en date du 18 septembre 2017, le Président de Lannion-Trégor Communauté a prescrit une
modification simplifiée de ce PLU pour la suppression de l’interdiction de création de nouveaux accès sur la
RD 788 au lieu-dit Keringant.

Evolution des pièces du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Quay Perros :

Le règlement graphique est adapté pour supprimer cette interdiction de création de nouveaux accès.

Déroulement de la procédure et bilan de la mise à disposition du public

La mise à disposition du public a été prescrite par délibération du Conseil Communautaire en date du 26
Septembre 2017. Elle a été formalisée par une mise à disposition du dossier en mairie et en ligne sur le site
internet de Lannion-Trégor Communauté et sur le site internet de la commune de Saint-Quay Perros du
23/10/2017 au 23/11/2017.

Durant cette mise à disposition, aucune remarque n’a été formulée.

Au titre de la consultation des PPA (Personnes Publiques Associées), la région Bretagne, la DDTM ont 
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transmis un courrier précisant l’absence de remarques de leur part. Le Conseil Départemental a quant à lui 
indiqué plusieurs remarques concernant la dénomination de la RD à corriger (RD 788 et non RD 768) mais 
également sur les procédures en cas de demande de nouveaux accès par des pétitionnaires, Aucune autre
remarque n’a été portée à la connaissance de Lannion-Trégor Communauté.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.153-45 et suivants du code
de l’Urbanisme ;

VU L’arrêté du Président de Lannion-Trégor Communauté en date du 18/09/2017
prescrivant la modification simplifiée du PLU de Saint-Quay Perros ;

VU La  délibération  en  date  du  26/09/2017  définissant  les  modalités  de  mise  à
disposition du public de ce projet de modification simplifiée ;

CONSIDERANT qu’aucune  observation  du  public  n’a  été  consignée  sur  le  registre  mis  à
disposition du public ;

CONSIDERANT Que  trois  Personnes  Publiques  Associées  ont  transmis  leurs  avis  sur  cette
modification (services de l’État, Conseil Régional et Conseil Départemental) et
qu’ils sont tous les trois favorables ;

CONSIDERANT L'avis favorable  de la commission n°7 en date du 21 Novembre 2017 ;  

Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-président   : espère que le Conseil Départemental ne va pas accepter les
« tournes à gauche » accidentogènes sur l’axe Lannion / Saint-Quay Perros qui avaient été supprimés.
Monsieur Pierrick ROUSSELOT, Membre Permanent du Bureau Exécutif   : précise qu’ils n’ont pas été
supprimés.
Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h : fait savoir qu’il ne prendra
pas part au vote.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

Ne participe pas au vote :
 BOURGOIN  Jean-Marie

DECIDE DE :

APPROUVER La modification simplifiée n°4 du Plan Local d’Urbanisme de Saint Quay Perros ;

DIRE Que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 153-20 et R
153-21 du code de l'urbanisme d'un affichage à Lannion-Trégor Communauté et
en mairie de Saint-Quay Perros durant un mois et que mention de cet affichage
sera inséré en caractère apparents dans un journal diffusé dans le département ; 
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DIRE Que la présente délibération fera l’objet d'une publication au recueil des actes
administratifs mentionné à l'article R 5211-41 du code général des collectivités
territoriales ;

DIRE Que, conformément à l'article L 153-22 du code de l'Urbanisme, le Plan Local
d'Urbanisme modifié  est  tenu à la  disposition du public  au siège de Lannion-
Trégor Communauté, en Mairie de Saint-Quay Perros et en sous-Préfecture aux
jours et heures habituels d'ouverture, conformément à l'article L 152-22 du code
de l'urbanisme 

DIRE Que la présente délibération ne sera exécutoire qu'à compter de sa réception en
Préfecture des Côtes d’Armor et de l’accomplissement des mesures de publicité
en application de l’article L 153-23 du code de l’urbanisme et dans les conditions
définies  aux  articles  L 2131-1  et  L 2131-2  du  code  général  des  collectivités
territoriales ; 

PRECISER Que le dossier  de plan local d’urbanisme modifié est  tenu à la disposition du
public :

      au siège de Lannion-Trégor Communauté, aux horaires habituels d’ouverture, 

 ainsi qu’à la mairie de Saint-Quay Perros, aux horaires habituels d’ouverture de 
la mairie, 

RAPPELER Que la présente délibération peut faire l'objet d'un Recours pour excès de pouvoir
devant le Tribunal Administratif de Rennes (3 contour de la Motte, CS 44 416, 35

 044 Rennes CEDEX) 
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COMMISSION 8 : Pays du Trégor et animation territoriale

4 Approbation des versions révisées du Contrat de Partenariat Europe-
Région-Pays du Trégor et de la Convention pour le soutien régional aux

priorités de développement (période 2017-2020) 

Rapporteur   : Arnaud PARISCOAT

VU Le chapitre 1er du titre II  de la loi  n°2015-991 du 7 août  2015 portant  sur la
nouvelle  organisation  territoriale  de la  République (loi  NOTRe),  entraînant  la
coïncidence entre le périmètre du Pays du Trégor-Goëlo et celui de la nouvelle
communauté  d'agglomération  « Lannion-Trégor  Communauté »  créée  au  1er

janvier 2017 par fusion de Lannion-Trégor Communauté et des Communautés
de communes du Haut-Trégor et de la Presqu'île de Lézardrieux ;

VU Le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-
10-1,  portant  sur  la  mise  en  place  dans  les  établissements  publics  de
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants d'un
conseil de développement

VU Le Contrat de Partenariat Europe-Région-Pays de Guingamp-Pays du Trégor-
Goëlo signé le 29 juin 2015 ;

VU La  délibération  du  Conseil  d'administration  du  GIP-ADT du  Pays  du  Trégor-
Goëlo  en  date  du  26  juin  2015,  approuvant  la  version  finale  du  Contrat  de
partenariat Europe-Région Bretagne-Pays de Guingamp-Pays du Trégor-Goëlo
2014-2020  et  la  Convention  pour  le  soutien  régional  aux  priorités  de
développement ;

VU La  délibération  du  Conseil  d'administration  du  GIP-ADT du  Pays  du  Trégor-
Goëlo en date du 29 septembre 2016, décidant de la dissolution du  GIP-ADT du
Pays du Trégor-Goëlo au 31 décembre 2016 et le transfert au 1er janvier 2017
des  missions  et  de  l'équipe  technique  du  Pays  à  la  nouvelle  communauté
d'agglomération « Lannion-Trégor Communauté » ;

VU La délibération du Conseil Régional de Bretagne en date du 16 décembre 2016
relative à la révision de la politique territoriale régionale ;

VU La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en
date  du  17  janvier  2017  relative  à  la  mise  en  place  du  Comité  Unique  de
Programmation  et  son  rôle  relatif  aux  fonds  territorialisés  du  Contrat  de
Partenariat Europe-Région-Pays 2014-2020 ;
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VU La délibération du Conseil Régional de Bretagne en date du 11 février 2017 
relative au Budget Primitif 2017 de la Région Bretagne et notamment au 
programme 101 « Contractualiser avec les territoires autour d'enjeux partagés »,
prévoyant une enveloppe de 5 537 132 € pour le territoire de Lannion-Trégor 
Communauté pour la seconde période de mise en œuvre du Contrat de 
Partenariat Europe-Région-Pays (2017-2020) ainsi qu'un soutien financier à 
l'ingénierie territoriale et à l'animation du Conseil de Développement  ;

CONSIDERANT L'avis favorable du Conseil de Développement de Lannion-Trégor Communauté
portant sur la révision du Contrat de Partenariat Europe-Région-Pays, en date
du 1er juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n° 8  «  Pays  du  Trégor  et  Animation
Territoriale », en date du 1er juin 2017 ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté en
date du 22 juin 2017 relative à la Révision du Contrat de Partenariat Europe-
Région-Pays du Trégor et de la Convention pour le soutien régional aux priorités
de développement (période 2017-2020) ;

CONSIDERANT Les éléments suivants :

Contexte

Pour rappel, ce contrat est constitué :

A - D'un contrat « cadre », chapeau commun au territoire de LTC et au Pays de
Guingamp,  détaillant  notamment  les  orientations  partagées  par  les  deux
territoires ainsi que les priorités de développement spécifiques à chacun d'eux.
Ce document  est  le  socle autour duquel  s'articulent  diverses conventions de
financement ;

B - De quatre conventions principales de financement portant sur des crédits
régionaux et sur trois programmes européens territorialisés.

Le Conseil  Communautaire de Lannion-Trégor  Communauté  a validé en juin
2017 les propositions de révision du contrat « chapeau » et de la convention
pour le soutien régional aux priorités de développement.

Le Conseil Régional de Bretagne a par ailleurs informé LTC de changements à
prendre en compte dans le cadre de cet exercice de révision :

A -  L’introduction  d’un  plafond  concernant  la  mobilisation  de  crédits  de
fonctionnement,  fixé à 2,5 % de l’enveloppe totale de crédits pour la période
2017-2020 (5 537 172 €), soit 138 429,3 €, et le fléchage de ces crédits vers des
projets portés par des collectivités et des associations de l’ESS uniquement ;

B - La fin de l’éligibilité des entreprises et des structures ESS hors associations,
en lien avec la redéfinition de la répartition des compétences des collectivités
(lois MAPTAM et NOTRe) et le SRDEII (Schéma Régional de Développement
Economique d'Innovation et d'Internationalisation) ;

C - L’obligation de sélectionner les types de bénéficiaires éligibles pour chaque
fiche  action  de  la  Convention  pour  le  soutien  régional  aux  priorités  de
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développement du territoire en fonction d’une typologie définie par la Région :

A - collectivités territoriales et leurs groupements

B - bailleurs sociaux publics et privés

C - établissements publics

D - GIP

E - associations

F - chambres consulaires

G - organisations professionnelles

H - sociétés d'économie mixte

I - établissements d'enseignement

J - établissements de santé

Le  20  octobre  2017,  une  réunion  de  négociation  a  eu  lieu  en  présence  de
Laurence  FORTIN,  Vice-Présidente  du  Conseil  régional  en  charge  de
l’aménagement territorial. 

A cette occasion, la Région a confirmé son accord sur les grandes lignes de la
proposition de révision émise par Lannion-Trégor Communauté en juin 2017,
tout en rappelant la nécessité de prendre en compte les changements évoqués
ci-dessus.

Le principe d’une contractualisation directe des quatre «  grands projets majeurs
de développement » identifiés par Lannion-Trégor Communauté dans le cadre
de l’exercice de révision a été acté :

A - La construction d'un Parc des Expositions à Lannion - subvention de 1000
000 €

B - La création du Photonics Park à Lannion (phase 2) – subvention de 203°883
€ 

C - La création d'un lieu pour l'Ecole de Musique Communautaire à Lannion –
subvention de 400 000 €

D - La modernisation et extension de l'Aquarium marin à Trégastel – subvention
de 300 000 €

La Région a pris bonne note des propositions de Lannion-Trégor Communauté
concernant  l’évolution  souhaitée  de  certains  critères  spécifiques  de
l’’intervention régionale sur différents thèmes (rénovation thermique de l’habitat
social, qualité des zones d’activité). La définition de ces critères reste du ressort
de la Région, ils ont donc été révisés sur toutes les fiches-action pour assurer
une cohérence entre tous les territoires bretons.

Calendrier

Les textes révisés présentés en annexe de la présente délibération feront 
l’objet d’un vote de l’assemblée régionale en décembre 2017 ;

Ces avenants, si validés, seront signés début 2018 par toutes les parties 
concernées : Lannion-Trégor Communauté, Pays de Guingamp, Conseils 
de Développement de Lannion-Trégor Communauté et du Pays de 
Guingamp.
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER A L’avenant Contrat de partenariat Europe / Région/ Pays du Trégor 2014-2020
pour la période 2017-2020 ;

B L’avenant  à  la  «  convention  pour  le  soutien  régional  aux  priorités  de
développement de ces contrats » rattachée à ce contrat pour la période 2017-
2020.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer ces documents.

➢ Arrivée de BOURIOT  François

➢ Départ de FEJEAN Claudine

COMMISSION 1 : Affaires générales, projets et finances

5 Présentation du rapport annuel 2017 sur la situation en matière de
développement durable

Rapporteur   : André COENT

CONSIDERANT le Projet de territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté, adopté le 22 juin
2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finances » en
date du 21 novembre 2017 ;

CONSIDERANT que l’article 255 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010  dite « Grenelle 2 » soumet
les  EPCI  à  fiscalité  propre  de plus  de 50 000 habitants  à  la  présentation,  au
moment  de  la  préparation  des  budgets,  d’un  rapport  sur  la  situation  en
matière  de  développement  durable  intéressant  le  fonctionnement  de  la
collectivité, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et
programmes de nature à améliorer cette situation.

Ce rapport doit proposer un bilan des pratiques, programmes et actions publiques,
au  regard  des  cinq  finalités  du  développement  durable  mentionnées  au  III  de
l’article 110-1 du code de l’environnement, à savoir :
1. La lutte contre le changement climatique ;
2. La préservation de la biodiversité, des milieux, des ressources ainsi que la 
sauvegarde des services qu'ils fournissent et des usages qui s'y rattachent ;
3. La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ;
4. L’épanouissement de tous les êtres humains ;
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5. La transition vers une économie circulaire.

Le rapport doit aborder à la fois :
A - les actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et
des activités internes de la collectivité ;
B - les politiques publiques, les orientations et les programmes mis en œuvre sur
son territoire.
Ces bilans comportent en outre une analyse des processus de gouvernance en
examinant  ses  modalités  d’élaboration,  de  mise  en  œuvre  et  d’évaluation  des
actions, politiques publiques et programmes, du point de vue de la participation
des acteurs, de l’organisation du pilotage, de la transversalité de l’approche, du
dispositif  d’évaluation partagée, le tout au service d’une stratégie d’amélioration
continue.
Cette analyse constitue une base pour aider la collectivité à définir ses orientations
stratégiques. En effet, la présentation de ce rapport permet à l’organe délibérant de
mettre au centre des débats les choix politiques et leur cohérence sur le territoire
au regard des enjeux locaux et des finalités du développement durable.

CONSIDERANT le rapport annexé à la présente délibération, dont le plan est le suivant :

→ Un rapport annuel sur la situation en matière de développement durable ?

→ Une  nouvelle  communauté  d’agglomération,  un  nouveau  projet  de
territoire

→ La gouvernance de Lannion-Trégor Communauté

→ Défi 1 : Transformer nos ressources en richesses.

Chantier n° 1 : accompagner et développer la dynamique entrepreneuriale

Chantier n° 2 : soutenir et accompagner l’innovation

Chantier n° 3 : exploiter le potentiel touristique

→ Défi 2 : Connecter le territoire

Chantier n° 4 : améliorer l’accessibilité du territoire

Chantier n° 5 : mettre en cohérence l’urbanisme avec les enjeux de mobilité

Chantier n° 6 : imaginer de nouveaux modes de mobilité

Chantier n° 7 : développer l’accès et les usages du numérique

→ Défi 3 : Vivre solidaires

Chantier n° 8 : construire un habitat innovant, performant et solidaire

Chantier n° 9 : renforcer la proximité des services publics et des services a
la personne

Chantier  n°  10  :  favoriser  l’égalité  d’accès  aux  pratiques  culturelles  et
sportives

→ Défi 4 : Préserver l’environnement

Chantier n° 11 : engager le territoire dans la transition énergétique

Chantier n° 12 : poursuivre la réduction et la valorisation des déchets

31



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2017 – PROCES-VERBAL

Chantier n° 13 : préserver les ressources et les milieux naturels

Chantier n° 14 : développer l’activité agricole

Monsieur André COENT, Vice-président   : souligne l‘erreur relevée par François VANGHENT à la page
12 du document « Améliorer l’accessibilité des territoires ». Il indique que cette remarque a été prise en
considération.
Monsieur François VANGHENT, Conseiller Communautaire de Ploubezre : se demande la différence
entre ce document et le rapport d’activité qui sera à voter l’année prochaine.
Monsieur André COENT, Vice-président   : explique que ce rapport est plus ciblé développement durable.
Il se réfère au tableau des défis en page 2 du document avec les chantiers à mettre en œuvre et les
objectifs à atteindre.
Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion :  fait  remarquer que certains
documents sont  troqués avec 1 page sur 2, d’ou une certaine incompréhension. Elle fait  connaître sa
satisfaction concernant les remarques émises en commission qui sont prises en compte dans le document.
Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion : s’interroge sur la présence du
thème « Aménagement routier » qui développe les gaz à effet de serres et non le développement durable.
Il demande si une démarche de labellisation de LTC relative à Cit’ergie (défi 4 « Engager le territoire dans
la transition énergétique ») est toujours d’actualité. Il s’interroge également sur l’absence d’indicateurs qui
permettraient de connaître les progrès des actions menées par LTC dans ce domaine.
Monsieur André COENT, Vice-président :  indique,  concernant  les routes,  que pour chaque projet  de
construction, une étude environnementale est obligatoire pour en connaître tous les impact et permettre la
déclaration d’utilité publique.
Monsieur Christian LE FUSTEC, Vice-président : explique, concernant Cit’ergie, que le dossier a pris du
retard. Il ajoute qu’un recrutement a eu lieu et que le retard sera comblé dans les 6 premiers mois de
l’année 2018.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

du  rapport  annuel  2017  de  Lannion-Trégor  Communauté  en  matière  de
développement durable.
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6 Rapport égalité femmes-hommes

Rapporteur   : André COENT

VU la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les
hommes 

VU le décret n°2015-761 du 24 juin 2015

CONSIDERANT l'avis favorable  de la commission « Affaires générales, projets et finance » en
date du 21 novembre 2017            

La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes réaffirme le rôle des collectivités
territoriales pour atteindre une égalité effective. Son article 61 prévoit notamment que chaque collectivité et
EPCI à fiscalité propre de plus 20 000 habitant-e-s présente dorénavant, chaque année, en amont des
discussions  budgétaires,  un  rapport  sur  la  situation  de  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  à
l’assemblée délibérante.

Le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 précise le contenu du rapport qui comporte deux volets :
·         un volet interne relatif à la politique de ressources humaines de la collectivité employeuse en
matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Sont notamment reprises les données
sur le recrutement, la formation, le temps de travail, la promotion professionnelle, les conditions de travail,
la rémunération et l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle.
·         un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées sur son territoire. 

Madame Delphine CHARLET, Vice-présidente   : précise qu’il est préconisé par le Haut Conseil à l’Égalité
de respecter l’ordre alphabétique, nous dirons donc « égalité femme/homme ».
Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion   : salue ce document, qui a le
mérite  d’exister  et  sa rapidité  de lecture.  En revanche,  concernant  sa  vocation  à  s’enrichir  au  fil  des
années, elle est plus réservée et ajoute qu’entre 2016 et 2017, la représentation des femmes au sein de
l’Exécutif de l’agglomération a été divisée par 2. Elle renouvelle sa proposition faite il y a 1 an : inscrire la
politique d’égalité entre les femmes et les hommes, dans la gouvernance de la collectivité, nommer un
conseiller ou une conseillère à l’ égalité. Elle demande un effort de la collectivité dans ce sens.
Monsieur  André COENT,  Vice-président   :  indique qu’il  ne  peut  prendre  part  mais  souligne qu’il  fera
remonter ces demandes et remarques au Président.
Monsieur Patrice KERVAON, Vice-président : précise que plusieurs actions sont menées par le CIAS via
le Conseil Intercommunautaire de Sécurité et de Prévention de la Délinquance en faveur de l’égalité.
Monsieur André COENT, Vice-président : indique que cela sera vu dans le rapport du CIAS.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE ACTE du contenu du rapport égalité femmes hommes présenté en annexe. 
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7 Débat d'Orientation Budgétaire 2018 sur la base d'un rapport

Rapporteur   : André COENT

VU Les dispositions de l'article 107 de la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ;

VU l’article 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le rapport d’orientation budgétaire transmis aux membres avec la convocation,
présentant les prévisions des grandes masses budgétaires pour l'exercice 2018
et les différentes possibilités pour l'exercice 2018 

CONSIDERANT que  le  débat  sur  les  orientations  budgétaires  constitue  une  obligation
réglementaire et la première étape du cycle budgétaire ;

Monsieur André COENT, Vice-Président   : rappelle que ce débat d’orientation budgétaire propose deux
grandes orientations :

• Maintenir une qualité de services en optimisant leur mise en œuvre ;
• Maintenir notre capacité d’investissement dans les compétences diverses dédiées à Lannion-Trégor

Communauté.
Il indique que pour optimiser le fonctionnement, il faut s’interroger sur la manière dont sont organisés les
services rendus aux usagers, se questionner en permanence afin que le service réponde à un intérêt
général. Ce qui était efficace et utile il y a deux ou trois ans, peut ne plus l’être aujourd’hui car le territoire,
les usagers et les besoins évoluent.
L’une des pistes d’évolution de l’organisation est la mutualisation, 2018 doit être l’année d’une avancée
collective de ce dossier. Il pense qu’ils doivent également insister et défendre tous ensemble le fait que, ce
qui est exigé de la part des services en terme de baisse générale des charges, doit également être exigé
de la part de l’ensemble des organismes partenaires auxquels LTC contribue. C’est pourquoi il est proposé
de baisser globalement les subventions et participations d’équilibre à ces organismes ; en effet le dialogue
instauré entre LTC et ses partenaires permet d’ailleurs de trouver collectivement les moyens de tenir cette
baisse.
Il ajoute que LTC peut aussi se satisfaire de maintenir un niveau élevé d’investissement dans tous les
domaines  liés  à  ses  compétences :  développement  économique,  accessibilité  du  territoire  par  le
déploiement du Haut-Débit et la création du pôle multimodal de la gare de Lannion, l’accès à la culture
pour  tous  en  rénovant  l’ancien  Tribunal  pour  y  accueillir  l’école  de  musique  communautaire,  la
dynamisation des centres-villes à travers l’acquisition du Couvent des Sœurs du Christ àTréguier. C’est la
continuité du projet de territoire à court, moyen et long termes : l’Espace ERHEL, le Parc des Expositions,
la  maison  des  entreprises,  l’hôtel  d’entreprises,  le  pont  aval  du  Léguer  avec  bientôt  le  choix  des
architectes. Il souligne que LTC doit rester vigilant vers l’intégration du Forum de le Mer, du Syndicat Mixte
du  Jaudy-Guindy-Bizien  et  construire  autour  de  ces  ensembles  un  projet  de  développement
communautaire.
Il est important que tous ces projets soient menés avec les partenaires financiers que sont l’État, la Région
et le Département et, surtout, dans un objectif de solidarité entre communes et entre les 60 communes et
l’intercommunalité.
Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire  de  Penvénan   :  se  demande  pourquoi  ce
document fondamental est présenté dans un Conseil aussi chargé, et qui l’a préparé.
Monsieur André COENT, Vice-président : répond qu’il a été préparé par la commission 1 et les services
de LTC suivant les données récoltées.
Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire  de  Penvénan :  trouve  surprenant  que  la
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construction  des giratoires,  sur  une route  départementale,  soit  à  la  charge de la  Communauté.  Il  est
également surpris des montants alloués à la réhabilitation et redynamisation des centres-villes de Tréguier
et  Lannion,  puisqu’ils  ont  déjà  une subvention d’attribuée.  Il  se demande si  ces sommes s’ajoutent  à
l’Appel à Projets ou y sont intégrées.
Monsieur André COENT, Vice-président   : répond, concernant les giratoires qu’il s’agit d’une contribution,
il reste 30 % à la charge de LTC. Il explique aussi que les requalifications des centres-bourgs font parties
du Projet Global.
Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-président : explique qu’il y a des dépenses importantes dans ces projets
et qu’ils sont en partie financés par les subventions mais l’enveloppe des travaux n’est pas couverte en
totalité par l’Appel à Projets.
Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan : demande si les communes qui
n’ont pas été retenues à l’Appel à Projets peuvent proposer leur candidature pour l’aménagement des
bourgs.
Monsieur André COENT, Vice-président : confirme que les toutes les communes peuvent déposer une
demande.
Monsieur Arnaud PARISCOAT, Vice-président   : précise que ces questions sont traités en Commission 8,
et des discussions sur les aménagements de bourgs ont lieu et seront examinées au Conseil de janvier. Il
ajoute que les communes qui n’ont pas été retenues, pourront candidater en 2018.
Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan : souligne à nouveau que le Débat
d’Orientation Budgétaire ne devrait pas être intégré à un Conseil aussi chargé.
Madame Françoise  LE MEN,  Conseillère  Communautaire  de  Lannion :  fait  remarquer  de  manière
générale le  désengagement  de l’État  sans transfert  de ressources et  que les principaux contributeurs
seront les ménages. Elle ajoute qu’en incluant les nouvelles taxes : la Gémapi et la Taxe d’Aménagement
de LTC, les ménages subissent une augmentation de 7,29 % par rapport à 2017.
Monsieur  André  COENT,  Vice-Président   :  précise  que  la  taxe  Gémapi  ne  concerne  pas  que  les
ménages.
Monsieur François BOURIOT, Vice-président : précise également que la taxe d’Aménagement n’est pas
payée par la totalité des ménages, uniquement par ceux qui construisent ou modifient leur logement. Il
rajoute qu’elle est surtout payée par les promoteurs.
Monsieur Pierrick ROUSSELOT, Membre Permanent du Bureau Exécutif   : se félicite qu’il n’y ait pas
d’augmentation des taux.
Monsieur Marcel PRAT, Conseiller Communautaire de Ploumilliau   : se demande auprès de qui insister
pour le financement de l’accessibilité du territoire, et où revoir le schéma du maillage intelligent du transport
sur le territoire.
Monsieur André COENT, Vice-président :  répond que c’est LTC qui est en charge de la compétence
transport.  Il  ajoute  qu’aujourd’hui  le  schéma  intelligent  s’appelle  le  Service  D’Aménagement  Routier
(SDAR), et qu’un chargé de mission vient d’être recruté pour revoir la mobilité sur le territoire.
Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion : a plusieurs interrogations sur le
Versement Transport : est-ce que le taux de 0,55 % est stabilisé puisque c’est une année de fusion, est-ce
que le montant maximum  et il y a t-il une marge de manœuvre pour 2019 ?
Monsieur André COENT, Vice-président   : explique qu’il y a peu de marge de manœuvre sur cette taxe,
qu’elle est payée par les entreprises qui emploient plus de 11 salariés. Il ajoute qu’il faut faire attention à
réguler ce taux.
Monsieur Jean-Yves NEDELEC, Conseiller Communautaire de Plouguiel   :  se demande où se situe
l’entretien des infrastructures dans ce Débat d’Orientation Budgétaire.
Monsieur André COENT, Vice-président   : précise que cela sera à voir avec les services de LTC.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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PRENDRE ACTE qu'un débat  sur les orientations budgétaires 2018 a bien eu lieu sur la
base d'un rapport, tel que joint en annexe.
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8 Tableau des effectifs

Rapporteur   : André COENT

VU la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

VU  loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale,

VU les décrets portant  statuts particuliers des cadres d'emplois et  organisant les
grades s'y rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée,

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finance »
en date du 21 novembre 2017

1. Pôle Culture, Sport et Territoire

Le Forum de Trégastel a été déclaré d’intérêt communautaire à compter du 1er janvier 2018 par le Conseil
communautaire du 22 juin 2017. A ce titre,  LTC gérera le Forum en régie directe dans le cadre d’une
mutualisation entre les 3 équipements aquatiques Forum, Ti Dour, Ô’Trégor, avec construction d’un projet
d’établissement  commun  (organisation  du  personnel,  construction  d’une  offre  commune,  politique
commerciale…).

A ce titre, il convient de créer les emplois permanents qu'ont vocation à occuper les anciens salariés de
droit privé : 

Postes Temps de travail Cadre d'emplois

1 Directeur/trice Temps complet Attaché, ingénieur,  
conseiller des APS

1  Responsable  administrative  et
commerciale

Temps complet Rédacteur territorial

2 Agents d'accueil 1 Temps complet,1 25h Adjoint  administratif
territorial

3 Agents d'entretien 1Temps complet, 1 25h et 1 27h Adjoint technique territorial

1 Agent d'accueil/entretien Temps complet Adjoint technique territorial

1 Responsable entretien Temps complet Technicien territorial

1 Technicien(ne) maintenance Temps complet Adjoint technique territorial

1 Responsable Sport et Animation Temps complet Éducateur  des  APS
territorial

3 Éducateurs/trices sportifs/tives Temps complet Éducateur  des  APS
territorial

2. Pôle Eau et Environnement
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Considérant la procédure de dissolution du Syndicat Mixte des bassins versants Jaudy-Guindy-Bizien –
délibérations concordantes en cours des membres – au 1er janvier 2018 et la reprise intégrale par Lannion-
Trégor Communauté du personnel du syndicat, il convient de créer les postes ci-dessous : 

 

Nombre Temps de travail Cadre d'emplois

2 Temps complet Ingénieur territorial

6 Temps complet Technicien territorial

1 17,5h Technicien territorial

2 Temps complet Adjoint administratif territorial

3. Pôle Opérationnel et Technique 

Bureau d'études VRD : Considérant l'augmentation du nombre de dossiers de lotissements portés par la
SEM et l'augmentation du nombre de projets communaux pour lesquels les communes sollicitent le Bureau
d'Etudes VRD de LTC, en maîtrise d'oeuvre ou en assistance à maîtrise d'ouvrage, il est proposé de créer
un poste de technicien études au cadre d'emploi des techniciens.
Ce poste sera facturé à la SEM et aux communes,  la dépense nette à la charge de LTC liée à ce poste
sera donc nulle.
En cas  d'appel  à  candidature  infructueux,  l'emploi  pourra  être  pourvu par  un agent  contractuel  sur  le
fondement de l'article 3-3 de la loi n°84-53 modifiée. La rémunération sera calculée, compte tenu de la
nature des fonctions à exercer, au maximum sur l'indice terminal de la grille des techniciens territoriaux. 

Monsieur  Alain  COIC,  Conseiller  Communautaire  de  Perros-Guirec: souhaite  remercier  Pierrick
ROUSSELOT,  Directeur  du  Forum  de  Trégastel : «  Contre  vents  et  marées,  y  compris  une  tempête
mémorable il y a quelques années, il a tout bravé. Le Forum de Trégastel est un bel outil, actuellement le
seul  établissement  de notre  territoire  à  proposer  une  thalassothérapie,  notamment  par  le  biais  de sa
piscine d’eau de mer chauffée. Rappelons par la même, un petit point d’histoire, que la thalassothérapie a
été découverte par un médecin breton pas très loin d’ici. D’une gestion délicate au début, il en a fait un
équipement stratégique, doté d’un personnel motivé et de qualité ainsi que de comptes remarquablement
équilibrés pour une telle structure. Merci cher ami, et pour parodier ce qui s’est dernièrement dit dans les
médias :  à  l’avenir,  le  forum aura toujours quelque chose de Pierrick. » Il  se demande si  le  poste de
Directeur sera reconduit pour 2018.
Monsieur André COENT, Vice-président   : indique que le poste de Directeur sera mutualisé entre Ti-Dour,
la piscine de Tréguier et  le Forum de Trégastel,  il  en sera de même pour la maintenance.  Il  souhaite
également remercier Pierrick ROUSSELOT.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER les créations de poste telles que présentées ci-dessus.
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9 Tableau des effectifs SPIC eau et assainissement

Rapporteur   : André COENT

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la convention collective des entreprises d'eau et d'assainissement IDCC2147,

CONSIDERANT l'avis  favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et finance »
en date du 21 novembre 2017

Il est proposé de créer les postes suivants :

Magasin     :

Afin d’optimiser la gestion du stock de pièces d’eau potable et d’assainissement nécessaire au bon 
fonctionnement du service, recrutement d’un magasinier spécialisé, chargé :

·         De l’organisation du magasin,

·         De la gestion du stock, 

·         De la préparation des chantiers, des commandes,

·         Du développement du magasin.

Cellule Etudes-Projets     :

Compte tenu de la charge de travail sur les équipements du territoire, en particulier les stations d’épuration 
et en prévision du transfert de la compétence eau potable, recrutement d’un responsable d’études, chargé 
de piloter l’ensemble de la cellule (Schémas directeurs, Etudes environnementales, Travaux), sous 
l’autorité de la direction du service, en concertation avec les administrations et partenaires (DDTM, AELB, 
SATESE, ARS.)

Spécialiste traitement

Afin de faire face aux obligations réglementaires et aux évolutions du territoire, recrutement d’un spécialiste
traitement, en appui au référent, chargé :

·         De l’assistance aux exploitants 

·         Des analyses

·         Du suivi des indicateurs, des tableaux de bord.

Exploitant secteur 2      (Lannion, Pleumeur-Bodou, Ploubezre…)

L’équipe en charge de ce secteur est actuellement en sous-effectif au regard des installations dont elle a la 
charge, il convient donc de recruter un Agent d’exploitation de réseaux d’eau potable (recherche de fuites, 
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entretien du réseau, petits travaux, astreintes…)

Exploitant secteur 3 (Plestin-les-Grèves, Saint-Michel-en-Grève…)

Compte-tenu de la récupération, en régie, des communes du SIVOM du Saint-Ethurien (fin du contrat de 
DSP) recrutement d’un Agent d’exploitation polyvalent, intervenant sur les stations et réseaux d’eau potable
et d’eaux usées (maintenance usines, postes de relèvement, entretien du réseau, petits travaux, 
astreintes…)

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER les créations de poste présentées ci-dessus. 

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP.
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10 Décision Modificative n°4

Rapporteur   : François BOURIOT

VU L’article L2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les instructions comptables M14 et M4 ;

VU Les crédits ouverts au Budget Primitif de Lannion-Trégor Communauté adopté
par  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  17  janvier  2017,  les  crédits
ouverts au Budget Supplémentaire adopté par délibération en date du 28 juin
2017 et les crédits ouverts en Décisions Modificatives adoptées par délibération
du Conseil Communautaire en date des 04 avril 2017, 26 septembre 2017 et 07
novembre 2017 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020 adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis   favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  générales,  finances  et
projets » en date du 21 novembre 2017 ;    

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours il convient de faire des opérations
de fin d’exercice relatives notamment aux dotations aux amortissements, reprise sur provisions,
intégration  de  travaux  en  régie  et  intérêts  courus  non  échus.  Pour  passer  ces  écritures  des
virements de crédits et des inscriptions nouvelles sont nécessaires dans les budgets suivants : 

- Budget principal (DM n°4)
- Budget autonome Immobilier Locatif (DM n° 3)
- Budget annexe Voirie (DM n° 2)
- Budget annexe Aquarium (DM n° 2)
- Budget annexe Bassin Versant du Léguer (DM n° 1)
- Budget autonome SPANC (DM n°2)
- Régie autonome Assainissement collectif (DM n°3)
- Budget annexe EA Kerantour (DM n°1)
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BUDGET PRINCIPAL

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET IMMOBILIER LOCATIF

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET VOIRIE

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET AQUARIUM

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET BASSIN VERSANT DU LEGUER

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET SPANC

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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REGIE AUTONOME ASSAINISSEMENT

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT
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BUDGET EA KERANTOUR
FONCTIONNEMENT

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER La Décision Modificative n°4 de 2017 telle que présentée ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

 ➢ Départ de CANEVET Fabien ( procuration à ROBERT Eric ) 
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11 Tarifs 2018

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Le code général des Collectivités Territoriales :

CONSIDERANT Les  besoins  de  financement  de  l'ensemble  des  services  de  Lannion-Trégor
Communauté :

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017,

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets, finances »
en date du 21 novembre 2017 ;

Il est proposé d'appliquer aux tarifs adoptés en 2017, une augmentation moyenne de 1 % (correspondant à 
l'inflation).

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs joints en pièce annexe

PRECISER Que ces tarifs sont applicables à compter du 2 janvier 2018

PRECISER Que les tarifs votés précédemment et ne figurant pas dans le catalogue des tarifs
joint, restent inchangés

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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➢ Départ de VIARD Danielle

12 Modification des périmètres budgétaires 2018

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

VU Le Code Général des Impôts (CGI) ;

VU L’instruction budgétaire et comptable M14 ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  septembre  2017  portant  modification  des
statuts de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT La nécessité d’harmoniser les pratiques budgétaires sur l’ensemble des budgets
de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 «  Affaires générales, Finances et grands
projets » en date du  21 novembre 2017 ;       

Il est proposé 

- d’intégrer le budget annexe Bassin Versant du Léguer au sein du Budget Principal en fonction 830 –
Environnement,  au même titre que le bassin versant de la Lieue de Grève et le bassin versant Jaudy
Guindy Bizien, intégré au 01/01/2018 suite à la dissolution du Syndicat Mixte Jaudy-Guindy-Bizien.

- d’intégrer le budget annexe Aquarium au Budget Principal en fonction 322 – Musées, en service assujetti
à la TVA.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER La modification du périmètre budgétaire impliquant : 

-  la clôture du budget  annexe Bassin Versant  du Léguer pour être intégré au
Budget Principal fonction 830

- la clôture du budget annexe Aquarium pour être intégré au Budget Principal
fonction 322.
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OPTER Pour l’assujettissement à la TVA pour le service Aquarium.

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes à
ce dossier.

13 Admissions en non valeur

Rapporteur   : François BOURIOT

VU L'état  adressé  par  la  trésorerie  de  Lannion  sur  les  taxes  et  produits
irrécouvrables ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017,

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets  et travaux »
en date du 21 novembre 2017 ;

Les taxes et produits irrécouvrables présentés par la trésorerie sont les suivants :

Budget Article Année Montant TTC

Budget Immobilier 
industriel et locatif

6542 2008
2010
2011
2012
2013
2014
2015
2016

164,30 €
1 729,39 €
388,58 €

36 361,81 €
23 861,56 €
20 818,97 €
11 391,1 €
1 870,13 €

Total 96 585,84 €

Régie autonome 
assainissement collectif

6542 2009
2010

129,82 €
135,95 €

Total 265,77 €
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER En non valeur les sommes qui lui sont présentées conformément à l'état dressé
par  la  trésorerie  de  Lannion  et  d'imputer  les  dépenses  correspondantes  au
budget concerné

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits :

-au budget Immobilier Industriel et Locatif / article 6542

-au budget régie autonome assainissement collectif / article 6542

14 Intégration de l'actif et du passif suite à la fusion des communautés

Rapporteur   : François BOURIOT

VU L’arrêté préfectoral en date du  12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-
Trégor Communauté et  des Communauté de Communes de la Presqu’île de
Lézardrieux et du Haut Trégor au 1er janvier 2017 ;

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes de gestion 2016
de la Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézardrieux ;

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes de gestion 2016
de la Communauté de Communes du Haut Trégor ;

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes administratifs
2016 de la Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézardrieux ;

VU La délibération en date du 28 juin 2016 approuvant les comptes administratifs
2016 de la Communauté de Communes du Haut Trégor ;

CONSIDERANT qu’il  convient  d’intégrer  l’actif  et  le  passif  des budgets des communautés de
communes de la Presqu’île de Lézardrieux et du Haut Trégor dans les budgets
de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Que  ces  intégrations  sont  des  mouvements  non  budgétaires  à  effectuer
uniquement par la trésorerie ;

CONSIDERANT L'avis   favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  générales,  finances  et
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projets » en date du 21 novembre 2017 ;      

Il est proposé d’intégrer l’actif et le passif des communautés de communes du Haut Trégor et de la 
Presqu’île de Lézardrieux tel que présenté en annexe.

Compte tenu d’un problème de stockage de terrain il convient d’intégrer dans un premier temps l’actif des
budgets « Zones d’activités » des 2 anciennes structures dans le budget principal de LTC. L’intégration se
fera dans un second temps dans les espaces d’activités concernés. Les écritures budgétaires feront l’objet
d’une prévision aux budgets supplémentaires 2018 pour la valeur des stocks réels.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Madame le Trésorier Principal de Lannion à comptabiliser l’intégration de l’actif et
du passif de chacun des budgets de la manière proposée en annexe.

AUTORISER Madame le Trésorier Principal de Lannion à passer les écritures non budgétaires
inhérentes à cette intégration.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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15 Ouverture des crédits d'investissement dans l'attente du vote du BP 2018
à hauteur du quart des crédits ouverts en 2017

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Les  articles  L1612-1,5211-6  et  L5211-10  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales (CGCT) ;

CONSIDERANT Que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté
avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité
est  en droit,  jusqu’à l’adoption de ce budget,  de mettre en recouvrement les
recettes  et  d’engager,  de  liquider  et  de  mandater  les  dépenses  de
fonctionnement  dans  la  limite  de  celles  inscrites  au  budget  de  l’année
précédente ;

CONSIDERANT Qu’il  est  également  en  droit  de  mandater  les  dépenses  afférentes  au
remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le
vote du budget ;

CONSIDERANT Qu’en revanche, l’assemblée délibérante doit autoriser l’exécutif de la collectivité
à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, conformément
aux dispositions  de  l’article  L1612-1 du CGCT,  jusqu’à  l’adoption  du Budget
Primitif 2018, dans la limite du quart des crédits ouverts dans les budgets de
Lannion-Trégor  Communauté,  non  compris  les  crédits  afférents  au
remboursement de la dette et les crédits inscrits au titre des autorisations de
programme ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du  21 novembre 2017 ;           

BUDGET PRINCIPAL (M14) TTC

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 386 411 €

204 Subventions d’équipement 2 177 488 €

21 Immobilisations corporelles 1 583 989 €

23 Immobilisations en cours 1 802 130 €

27 Immobilisations financières 862 500 €

45611 Opérations d’investissement sous mandat (Enseignement Région) 239 728 €

Dont 45611006 – Espaces élèves travaux sécurité B 228 €

45611009 – Réfection toitures façades 100 000 €

45611014 – Pôle formation relation client 17 500 €

45611015 – Aménagement espace agents laverie 7 500 €

45611016 – Salle sport lycée 4 500 €
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45611018 – Rénovation façades IUT 60 000 €

45611019 - Gymnase 50 000 €

4581 Opérations d’investissement sous mandat (Autres) 264 060 €

Dont 4581006 – Réhabilitation Assainissement non collectif (PPC) 17 500 €

4581009 – Réhabilitation Assainissement non collectif 125 000 €

4581012 – Réhabilitation Assainissement collectif 32 150 €

4581014 – Kernansquillec 4 410 €

4581018 – Port de Lézardrieux 85 000 €

BUDGET AUTONOME IMMOBILIER LOCATIF (M4) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 13 706 €

21 Immobilisations corporelles 310 125 €

23 Immobilisations en cours 1 088 310 €

BUDGET AUTONOME TRANSPORTS (M43) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 17 500 €

21 Immobilisations corporelles 162 250 €

BUDGET  ANNEXE VOIRIE (M14) TTC

Chapitre Libellé Montant maximum

21 Immobilisations corporelles 81 500 €

BUDGET AUTONOME ABATTOIR COMMUNAUTAIRE (M42) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 250 €

21 Immobilisations corporelles 10 000 €

23 Immobilisations en cours 10 250 €

BUDGET AUTONOME SPANC (M49) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 2 250 €

21 Immobilisations corporelles 9 850 €
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BUDGET AUTONOME GESTION DELEGUEE DE L’EAU (M49) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

4581 Immobilisations incorporelles 193 824 €

Dont 4581001 – Pleumeur Bodou 24 403 €

4581002 - Ploumilliau 19 636 €

4581003 - Ploubezre 40 506 €

4581004 - SIBaie 35 229 €

4581005 – SI Léguer 29 050 €

4581006 - Lannion 20 000 €

4581007 - Ploulech 12 500 €

4581008 – Trédrez-Locquémeau 12 500 €

REGIE AUTONOME ASSAINISSEMENT COLLECTIF (M49) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 111 750 €

21 Immobilisations corporelles 346 125 €

23 Immobilisations en cours 1 690 212 €

4581 Opérations d’investissement sous mandat 32 000 €

Dont 458101 - Plouaret 11 250 €

458102 – Perros Guirec 20 750 €

BUDGET ANNEXE ENSEIGNEMENT DE LA MUSIQUE (M14) TTC

Chapitre Libellé Montant maximum

204 Subventions d’équipement 2 500 €

21 Immobilisations corporelles 25 565 €

REGIE AUTONOME RESEAUX DE CHALEUR (M4) HT

Chapitre Libellé Montant maximum

20 Immobilisations incorporelles 7 847 €

21 Immobilisations corporelles 54 750 €

23 Immobilisations en cours 89 850 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  engager,  liquider  et  mandater,
avant  le  vote  du  Budget  Primitif  2018,  les  dépenses  d’investissement  de
l’ensemble des budgets de Lannion-Trégor Communauté à hauteur du quart des
crédits ouverts en 2017, hors crédits afférents au remboursement de la dette et
crédits inscrits au titre des autorisations de programme.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que cette autorisation s’étend,  pour  les montants ci-dessus,  sur les différents
chapitres  de  dépenses  d’investissement  des  différents  budgets  de  Lannion-
Trégor Communauté : Budget principal, budget annexes (voirie, enseignement de
la  musique)  et  budgets  autonomes  (immobilier  locatif,  transports,  abattoir
communautaire,  SPANC,  Gestion  Déléguée  de  l’Eau,  Régie  Assainissement
Collectif et Régie Réseaux de Chaleur).

16 Création budget Espaces d'Activités

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

VU Le Code Général des Impôts (CGI) ;

VU L’instruction budgétaire et comptable M14 ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  septembre  2017  portant  modification  des
statuts de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Les  projets  en  cours  et  à  venir  d’aménagement  des  différents  Espaces
d’Activités Économiques de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT La recommandation de la Chambre Régionale des Comptes, dans son rapport
de juin 2016 relatif  aux exercices comptables de 20011 à 2015, de simplifier
l’architecture  budgétaire  des  Espaces  d’Activités  de  Lannion-Trégor
Communauté ;
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CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°   1  « Affaires  générales,  Finances  et
Projets » en date du 21 novembre 2017 ;    

Il  est proposé de créer un budget annexe Espaces d’activités en nomenclature M14 assujetti  à la TVA
fusionnant l’ensemble des budgets annexes suivants : 

- EA Dolmen – Trégastel
- EA Landrevest – Trémel
- EA Kermaria-Sulard
- EA Pégase V – Lannion
- EA Penn An Neizh Pig – Trédrez-Locquémeau
- EA Trévou-Tréguignec
- EA Kergadic – Perros-Guirec
- EA Beg Ar C’hra – Plounévez-Moëdec
- EA Parc An Itron – Le Vieux Marché
- EA Kerbiquet – Cavan
- EA Horticole Le Quelven – Pluzunet
- EA Le Rusquet – lannion
- EA Buhulien – Lannion

- EA Mabiliès – Louannec
- EA Bel Air – Lannion-Ploulec’h
- EA La Croix Rouge – Ploumilliau
- EA Le Chatel – Plestin Les Grèves
- EA Kerverzot – La Roche Derrien
- EA Pen Ar Guer – Penvénan
- EA Kroas An Braban – Plouguiel
- EA Kerantour – Pleudaniel
- EA Kerscavet – Lézardrieux
- EA Convenant Vraz – Minihy Tréguier
- EA Rue de la Mer – Pleumeur-Gautier
- EA Le Costy - Lanmodez

Afin de garantir le suivi budgétaire notamment pour déterminer le coût de revient des terrains et la gestion
des stocks, un suivi analytique par espace d’activités sera mis en place.

Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h : se demande si il y aura
des évolutions tarifaires des ventes de terrain, avec cette création de budget unique.
Monsieur André COENT, Vice-président   : indique que c’est une réflexion à mener car il y a effectivement
des disparités sur le territoire.
Monsieur François BOURIOT, Vice-président   : fait remarquer qu’une comptabilité analytique par zone
est maintenue.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER La  création  du  budget  annexe  Espaces  d’Activités  de  Lannion-Trégor
Communauté au 1er janvier 2018.

OPTER Pour l’assujettissement à la TVA pour ces budgets annexes.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes les pièces afférentes
à ce dossier.

17 Déficits de Caisse des régies suite à un vol avec effraction - demande de
remise gracieuse de la part du régisseur titulaire

Rapporteur   : François BOURIOT
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VU Le Code général des collectivités territoriales ;

VU Les  2  décisions  de  la  direction  générale  des  finances  publiques  des  Côtes
d'Armor en date du 29 septembre 2017,

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, 

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets, finances »
en date du 21 novembre 2017

Un vol avec effraction est intervenu à l'espace aqualudique Ti-Dour dans la nuit du 30 au 31 juillet 2017. Le
montant dérobé est de 6 940 €.

Le comptable est venu aussitôt constater le vol et a procédé à une vérification de la régie. Un procès verbal
a été rédigé suite à ce constat.

Le régisseur de la régie de recettes de TI-Dour a fait  une demande visant à ce que sa responsabilité
personnelle et pécuniaire ne soit pas engagée.

Cette  demande  a  été  étudiée  par  le  Directeur  Départemental  des  Finances  Publiques  en  date  du
29/09/2017.  Les  circonstances  d'apparition  du  déficit  étant  constitutives  de  la  force  majeure,  la
responsabilité personnelle et pécuniaire du régisseur n'est pas mise en jeu.

Il  est  proposé que Lannion-Trégor Communauté suive l'avis  du Directeur Départemental des Finances
Publiques.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER Que, conformément à l'avis du directeur départemental des finances publiques, la
responsabilité personnelle et pécuniaire du régisseur de la régie de recettes de
Ti-Dour ne soit pas mise en jeu ;

VALIDER L'opération budgétaire de régularisation par un mandat au compte 6718.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget principal / article
6718.
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18 Transfert des contrats d'emprunts dans le cadre du transfert de la
compétence assainissement collectif pour les communes de la Presqu'île de

Lézardrieux

Rapporteur   : François BOURIOT

VU l’article 5211 du Code Général des Collectivités Territoriales

VU l’arrêté préfectoral en date du 12 septembre 2016 portant création de la nouvelle
agglomération  issue  de  la  fusion  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  des
Communautés de Communes du Haut Trégor et de la Presqu’île de Lézardrieux
au 1er janvier 2017 ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  septembre  2017  portant  modification  des
statuts de Lannion- Trégor Communauté et notamment 

III-Compétences facultatives

11–Assainissement  collectif  des  eaux  usées  sur  l’ensemble  du  territoire
communautaire à compter du 1er janvier 2018 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et finances »
en date du  21 novembre 2017 ;         

L’ensemble  des  contrats  d’emprunts  contractés  dans  le  domaine  de  l’assainissement  collectif  par  les
communes de l’ex-  Communauté de Communes de la  Presqu’île  de Lézardrieux doit  faire l’objet  d’un
transfert vers Lannion-Trégor Communauté à compter du 1er janvier 2018 ;

L’état ci-dessous liste les contrats d’emprunts concernés pour chaque commune de l’ ex- Communauté de
Communes de la Presqu’île de Lézardrieux.

Commune de Kerbors – Transfert emprunt à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement La Banque Postale MON500864EUR/0500917/001 207 630,77 €

Total de l’encours au 01/01/2018 La Banque Postale 207 630,77 €

Total de l’encours de Kerbors transféré au 01/01/2018 207 630,77 €

Commune de Lanmodez – Transfert emprunt à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement Crédit agricole 00164392146 84 838,55 €
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Total de l’encours au 01/01/2018 Crédit agricole 84 838,55 €

Total de l’encours de Lanmodez transféré au 01/01/2018 84 838,55 €

Commune de Lézardrieux – Transfert emprunts à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement Caisse d’épargne A2208025 397 608,81 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Caisse d’épargne 397 608,81 €

Assainissement Crédit Agricole 10000265733 45 875,00 €

Total  de  l’encours  au  01/01/2018  Crédit  agricole  (emprunt  en  cours  de
déblocage – montant de CRD sous réserve d’éventuels autres déblocages
avant le 31/12/2017)

45 875,00 €

Total de l’encours de Lézardrieux transféré au 01/01/2018 443 483,81 €

Commune de Pleubian – Transfert emprunts à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement Arkéa BCME 0421 0160220 11 42 166,08 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Arkéa BCME 42 166,08 €

Assainissement Crédit Agricole 00281207360 390 010,00 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Crédit agricole 390 010,00 €

Total de l’encours de Pleubian transféré au 01/01/2018 432 176,08 €

Commune de Pleudaniel – Transfert emprunt à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement Crédit Agricole 00028800808 7 686,11 €

Total de l’encours au 01/01/2018 7 686,11 €

Total de l’encours de Pleudaniel transféré au 01/01/2018 7 686,11 €

Commune de Pleumeur-Gautier – Transfert emprunt à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Assainissement Crédit Agricole 00221296636 6 770,00 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Caisse d’épargne 6 770,00 €

Total de l’encours de Pleumeur-Gautier transféré au 01/01/2018 6 770,00 €

Commune de Trédarzec – Transfert emprunt à la Régie Autonome Assainissement LTC

Budget Organisme prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018
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Assainissement Caisse d’épargne 4787632 494 700,00 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Caisse d’épargne 494 700,00 €

Total de l’encours de Trédarzec transféré au 01/01/2018 494 700,00 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  les  avenants  et  toutes
pièces matérialisant le transfert des emprunts listés ci-dessus à Lannion-Trégor
Communauté.

19 Vente de mobilier d'occasion : tarifs

Rapporteur   : François BOURIOT

Suite à l'achat par LTC d'une partie du site ex-Alcatel-Lucent (Espace Corinne Erhel),  LTC est devenu
propriétaire d'un stock de mobilier  d'occasion.  Ce stock a vocation à être utilisé pour  les besoins des
services de Lannion-Trégor Communauté, à l'exception de certains mobiliers ou matériels très spécifiques.

C'est le cas de paillasses de laboratoire, pour lesquelles LTC a été sollicitée par une entreprise du Parc
Pégase pour la vente de ce matériel d'occasion.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

CONSIDERANT La demande d'achat de matériel d'occasion formulée par une entreprise à LTC ;

CONSIDERANT La proposition de tarif de vente de ce mobilier d'occasion au prix unitaire de 300
€ TTC ;

CONSIDERANT L'accord de l'acheteur sur ce tarif ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets, finances »
en date du 21 novembre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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VALIDER Le tarif ci-dessus.

PRECISER Que ces tarifs s'appliqueront  à compter de la date d'exécution de la présente
délibération.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018 / budget IMO / article 775.

20 Extension du Siège Administratif : Révision de l'AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT

VU La délibération  en date  du 17 juin  2014 approuvant  la  mise en place d’une
autorisation de programme et de crédits de paiement pour la construction de
l’extension du siège administratif Rue Monge à Lannion ;

VU La délibération du 10 novembre 2015 modifiant l’autorisation de programme et
de crédits de paiement pour la construction de l’extension du siège administratif
communautaire de LTC, Rue Monge à Lannion ;

CONSIDERANT Le report automatique des crédits non consommés en année N sur l’exercice
N+1 et le rallongement de la durée de l’opération (Solde des DGD) ;

CONSIDERANT Que le montant total s’élève maintenant à 3 448 076 € soit une baisse de 130
924 € par rapport à l’estimatif global antérieur ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du  21 novembre 2017 ;   
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 Il est proposé de modifier comme suit l’autorisation de programme et de crédits de paiement : 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Les modifications de programme et  de crédits  de paiement  conformément au
tableau ci-dessus ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget Principal.

21 Hôtel d'entreprises à Pégase V : révision de l'AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT

VU la délibération en date du 16 janvier 2014 approuvant la mise en place d’une
autorisation de programme et de crédits de paiement pour la construction de
l’hôtel d’entreprises à Pégase V ;

VU la délibération en date du 09 février 2016 portant modification des crédits de
paiement,  augmentation  et  prolongement  de  la  durée  de  l’autorisation  de
programme ;
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CONSIDERANT que  les  crédits  de  paiement  ouverts  sur  l’exercice  2016  n’ont  pas  été
entièrement mandatés. Le montant mandaté s’élève à 29 915 € ;

CONSIDERANT que  les  crédits  de  paiement  non  mandatés  en  année  N  sont  reportés
automatiquement sur les crédits de paiement de l’année N+1 ;

CONSIDERANT que l’opération n’a pu être soldée au terme de l’exercice 2016 ;

CONSIDERANT que le montant total s’élève à 3138 725 € HT soit une baisse de 170 094 € par
rapport à l’estimatif global antérieur ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du 21 novembre 2017 ;         

Il est proposé de modifier comme suit l’autorisation de programme et de crédits de paiement : 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER les modifications de crédits de paiement conformément au tableau ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017/ budget immobilier locatif.

22 Hôtel d'entreprises à Beg Ar C'hra : Révision de l'AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT

VU la délibération du 09 février 2016 approuvant la mise en place d’une autorisation
de  programme  et  de  crédits  de  paiement  pour  la  construction  de  l’hôtel
d’entreprises à Beg Ar C’hra ;
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VU les délibérations en date du 09 février 2016 approuvant les révisions des crédits
de paiement pour la construction de l’hôtel d’entreprises à Beg Ar C’hra ; 

CONSIDERANT que  les  crédits  de  paiement  2016  n’ont  pas  été  entièrement  mandatés,  le
montant réel des crédits de paiement 2016 s’élève à 2 315 € ;

CONSIDERANT que  les  crédits  de  paiement  non  mandatés  en  année  N  sont  reportés
automatiquement sur les crédits de paiement de l’année N+1 ;

CONSIDERANT qu’une partie de l’opération a été reportée d’un exercice soit une réalisation en
2018 impliquant une non consommation des crédits prévisionnels 2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du 21 novembre 2017 ;       

Il est proposé de modifier comme suit l’autorisation de programme et de crédits de paiement : 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER les modifications de crédits de paiement conformément au tableau ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 et seront inscrits au BP 2018
au budget autonome Immobilier Locatif comme précisé ci-dessus dans la limite
du montant des crédits de paiement.

23 Objèterie : Révision de l'AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT
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VU la  délibération  en  date  du  17  juin  2014  approuvant  la  mise  en  place  d’une
autorisation de programme et de crédits de paiement pour la construction d’une
objèterie ;

VU la  délibération  en  date  du  13  décembre  2016  portant  modification  de
l’autorisation de programme et de crédits de paiement pour la construction de
l’objèterie ;

CONSIDERANT que le montant total s’élève maintenant à 5 500 122 € soit une baisse de 239
443 € par rapport à l’estimatif global antérieur ;

CONSIDERANT que la mission de maîtrise d’oeuvre ne sera pas soldée sur l’exercice 2017 ;

CONSIDERANT que les crédits non consommés l’année N sont automatiquement reportés sur
N+1 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du 21 novembre 2017 ;   

Il est proposé de modifier comme suit l’autorisation de programme et de crédits de paiement pour la 
construction de l’objèterie :

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER les  modifications  de  programme et  de  crédits  de  paiement  conformément  au
tableau ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au Buget Principal au BP 2017 / budget
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et seront inscrits au BP 2018.

24 Plateforme Bois Energie : Révision de l' AP/CP

Rapporteur   : François BOURIOT

VU la  délibération  en  date  du  17  juin  2014  approuvant  la  mise  en  place  d’une
autorisation de programme et de crédits de paiement pour la construction d’une
plateforme bois à Buhulien à Lannion ;

VU la  délibération  en  date  du  13  décembre  2016  modifiant  l’autorisation  de
programme et de crédits de paiement pour la construction de la plateforme bois ;

CONSIDERANT que le montant total s’élève maintenant à 1 621 557 € soit une baisse de 74 375
€ par rapport à l’estimatif global antérieur ;

CONSIDERANT que la mission de maîtrise d’oeuvre ne sera pas soldée sur l’exercice 2017 ;

CONSIDERANT que les crédits non consommés en année N sont automatiquement reportés sur
N+1 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du 21 novembre 2017 ;       

Il est proposé de modifier comme suit l’autorisation de programme et de crédits de paiements de la 
plateforme bois de Buhulien :

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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ACCEPTER les  modifications  de  programme et  de  crédits  de  paiement  conformément  au
tableau ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Principal au BP 2017 et seront
inscrits au BP 2018.

25 Dissolution du Syndicat mixte du Jaudy-Guindy-Bizien et des ruisseaux
côtiers

Rapporteur   : André COENT

Les lois MAPTAM (Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles) du 27
janvier 2014 et NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015 ont confié aux
Communautés d'agglomération, à titre obligatoire et exclusif, la compétence suivante : Gestion des Milieux
Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI).

La deux Communautés d'agglomération qui composent le bassin versant du Jaudy-Guindy-Bizien , à savoir
Lannion-Trégor Communauté et Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération, ayant décidé de porter
elles-mêmes cette compétence à compter du 1er janvier 2018 tout en continuant à travailler à l'échelle des
bassins versants dans le cadre d'une entente, il convient d'engager la dissolution du Syndicat mixte des
bassins versants Jaudy-Guindy-Bizien et des ruisseaux côtiers au 31 décembre 2017.

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'Environnement ;

VU la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984,  modifiée,  portant  dispositions  statutaires
relative à la fonction publique territoriale ;

VU l'arrêté  préfectoral  portant  modification  des  statuts  du  Syndicat  mixte  des
bassins versants du Jaudy-Guindy-Bizien et des ruisseaux côtiers en date du
24 février 2017 précisant que les membres du syndicat sont les suivants :  : 

A- Lannion-Trégor Communauté,

B- Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération,

C- le Syndicat mixte de Kerjaulez,

D- le Syndicat mixte des Eaux du Jaudy,

E- le Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable de la Presqu'île de
Lézardrieux,

F- le Syndicat intercommunal d'Eau et d'Assainissement de Kernévec,
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G- le Syndicat intercommunal d'adduction d'eau du Trégor,

H- le Syndicat intercommunal d'adduction d'eau de Kreiz Treger,

I- la commune de Louargat ;

CONSIDERANT que  la  dissolution  du  syndicat  n’est  pas  automatique  et  que  les  membres
doivent délibérer sur la dissolution ainsi que sur les conditions de sa liquidation
(répartition de l’actif/passif) ;

CONSIDERANT l'orientation du Syndicat mixte des Bassins versants Jaudy-Guindy-Bizien et des
Ruisseaux Côtiers en date du 7 novembre validant la procédure consistant à
solliciter tous les membres du syndicat afin qu'ils délibèrent sur cette dissolution
au 31/12/2017 ;

CONSIDERANT que les agents exercent en totalité leur fonction au sein du service transféré ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT Les  avis  favorables  des  Commissions  n°  1  « Affaires  générales,  Projets  et
finances »  en  date  du  21  novembre  2017  et  n°  5  « Economie  agricole,
aménagement  de l'espace rural,  environnement  et  énergie »  en date  du 20
novembre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER la dissolution du Syndicat mixte des bassins versants Jaudy-Guindy-Bizien et des
ruisseaux côtiers au 31 décembre 2017. 

APPROUVER la reprise intégrale par Lannion-Trégor Communauté du personnel du Syndicat
mixte  des  bassins  versants  Jaudy-Guindy-Bizien  et  des  ruisseaux  côtiers  à
compter du 1er janvier 2018.

APPROUVER la reprise intégrale par Lannion-Trégor Communauté de l’actif  et  du passif  du
Syndicat  mixte  des  bassins  versants  Jaudy-Guindy-Bizien  et  des  ruisseaux
côtiers à compter du 1er janvier 2018. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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26 Transfert des emprunts dans le cadre de l'intégration du Syndicat Mixte
Jaudy-Guindy-Bizien au 1er janvier 2018

Rapporteur   : François BOURIOT

VU l’article L5211 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

VU l’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  septembre  2017  portant  modification  des
statuts de Lannion-Trégor Communauté ;

VU la délibération en date du 12 décembre 2017 portant dissolution du Syndicat
Mixte Jaudy-Guindy-Bizien au 31/12/2017 et actant le transfert de l’actif  et du
passif du Syndicat vers Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT l'avis  favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  Générales,  Projets  et
Finances »  en date du  21 novembre 2017 ;           

L’ensemble des contrats d’emprunts contractés par le Syndicat Mixte Jaudy-Guindy-Bizien doit faire l’objet 
d’un transfert vers Lannion-Trégor Communauté à compter du 1er janvier 2018.

L’état ci-dessous liste le contrat d’emprunt concerné :

Organisme Prêteur N° du contrat Capital restant dû au
01/01/2018

Crédit Agricole 10000194690 10 613,58 €

Total de l’encours au 01/01/2018 Crédit agricole 10 613,58 €

Total de l’encours du Syndicat Mixte Jaudy-Guindy-Bizien au 01/01/2018 10 613,58 €

Par ailleurs le Syndicat Mixte Jaudy-Guindy-Bizien est également titulaire d’une ligne de trésorerie qu’il 
convient également de transférer à Lannion-Trégor Communauté telle que suit : 

Organisme Prêteur N° du contrat Montant maximum de
tirage

Crédit Agricole 10000309178 450 000 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  les  avenants  et  toutes
pièces matérialisant le transfert des emprunts listés ci-dessus à Lannion-Trégor
Communauté.
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27 Conditions de liquidation du SMEGA

Rapporteur   : François BOURIOT

L’objet de la délibération est d’examiner les conditions de la dissolution du SMEGA (telles que précisées
dans la  convention en annexe),  ainsi  que sa mise en œuvre réglementaire,  pour  une mise en œuvre
effective au 31 décembre 2017.

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 portant modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  Code  Général  des  Collectivités  et  notamment  ses  articles  L.5214-16  et
L.5216-5 qui  organisent  le  transfert  de la  compétence GEMAPI aux EPCI  à
fiscalité propre à compter du 1ER janvier 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2017 portant modification des statuts du SMEGA ;

VU la délibération de Lannion-Trégor Communauté en date du 7 novembre 2017
approuvant la dissolution du SMEGA au 31/12/2017 ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, Projets et Finances »
en date du 21/11/2017 ;      

Monsieur François BOURIOT, Vice-président :  souhaite remercier  tous les agents de Lannion-Trégor
Communauté et, en particulier ceux du service finances.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER les conditions de liquidation telles qu’exposées dans la convention (en annexe).

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier et à mettre en œuvre toutes les décisions et mesures découlant de cette
procédure de dissolution.
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COMMISSION 2 : Economie, emploi, enseignement supérieur, recherche,
formation et innovation

28 Espace d'activités de Kerbiquet à Cavan : vente d'un terrain à la SAS
BOURDOULOUS

Rapporteur   : Erven LEON

La  SAS BOURDOULOUS,  représentée  par  Monsieur  François  BOURDOULOUS,  s’est  portée
acquéreur  d’une  parcelle  de  terrain  située  sur  l’Espace  d’activités  de  Kerbiquet  à  CAVAN,
représentant  une surface d'environ 3 029 m² afin  d'y installer  son activité  de travaux publics,
terrassement.

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 : Défi 1 «Transformer
nos  ressources  en  richesses»,  Objectif  1.1  «Favoriser  les  implantations
d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  de  la  Commission  n°2  «Economie,  emploi,  enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 16 novembre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER le  principe  de  vendre  à  la  SAS BOURDOULOUS,  représentée  par  Monsieur
François  BOURDOULOUS,  ou  toute  personne  physique  ou  morale  qui  la
représentera, une parcelle de terrain située sur l’espace d’activités de Kerbiquet à
CAVAN, d'une contenance d’environ 3 029 m² au prix de 13,00 € HT le m² soit,
pour 3 029 m², la somme de 39 377,00 € HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux de
20% d’un montant de 7 875,40 € soit un prix TTC de 47 252,40 €. 

PRECISER que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif de la
Communauté  d'Agglomération,  après  réception  des  différentes  pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et qu'elle
ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations  notamment
commerciales. 

AUTORISER son Président ou son représentant à la signature du compromis de vente ainsi
que tout document à intervenir. 

PRECISER que les crédits sont inscrits au Budget annexe EA KERBIQUET CAVAN – article
775.
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COMMISSION 3 : Eau et assainissement, déchets ménagers, voirie

29 Tarifs et conditions tarifaires du service eau et assainissement

Rapporteur   : Alain FAIVRE

ASSAINISSEMENT COLLECTIF

1.    Redevances et abonnements

1.1. Tarifs par commune

Les tarifs sont établis selon les prospectives financières réalisées commune par commune. Les redevances
doivent permettre l'équilibre des budgets périmétrés aux communes pendant la phase de mise en œuvre
des plans pluriannuels d'investissements visant la mise à niveau des installations d'assainissement sur
l'ensemble du territoire.

Les tarifs présentés tiennent compte du transfert de l'assainissement collectif des communes de l'ex
Communauté de Communes de la Presqu'île de Lézardrieux au 1er janvier 2018
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Un tarif particulier est proposé pour les habitants du quartier de Bel Air en Ploulec’h, dans la continuité des tarifs
pratiqués jusqu’au 31/12/2010 par la Ville de Lannion et le SI du Léguer :
Abonnement 2018 : 68,00 € HT par an                       Consommation 2018 : 2,11 € HT par m3

Une erreur dans le tarif 2017 de la part variable de la commune de Lannion a été constatée dans la délibération du 3
janvier 2017 : le tarif à appliquer est 0.58 € HT et non 0.85 € HT/m³ pour la tranche des volumes au-delà de 6000m3.

 1.2. Modalités de facturation des abonnements Eau et Assainissement

1.2.1.   Règles de facturation Eau et Assainissement

Les abonnements pris en cours d’année sont facturés au « prorata temporis ».

Au  vu  du  nombre  de  factures  Eau et  Assainissement  comprises  entre  –  5,00  €  et  5,00  €  et  au  vu  de
l’incompréhension de certains usagers, il est proposé que : 

·         Les factures de résiliation d’abonnement « non prélevés     » d’un montant total (produits « Eau » +

« Assainissement ») compris entre 0.01 € et 5 € ne sont pas dues.

·         Les factures de résiliation d’abonnement d’un montant « non prélevés     » compris entre – 5,00 € et

0,00 € seront remboursées uniquement sur demande expresse de l’abonné dans un délai de 3 mois.

 1.2.2.   Encaissements des factures Eau et Assainissement

La régie de Lannion-Trégor Communauté encaissera pour le compte de Lannion-Trégor Communauté  tous
les règlements quels que soient leurs montants.

Tout règlement par virement inférieur au montant global de la facture (part eau + part assainissement) d’une
différence de 1 € maximum sera déclaré en perte. La perte sera admise en non-valeur dans le budget de la
collectivité. Pour information, la caisse d’allocations familiales verse les aides FSL (Fonds de Solidarité Loyer)
à l’euro inférieur près.

1.2.3.   Gestion des dégrèvements

Conformément au décret du 24 septembre 2012, dans le cas d’une fuite d'eau sur une canalisation d’eau
potable après compteur, à l’exclusion des fuites dues à des appareils ménagers et des équipements sanitaires
ou de chauffage, sous réserve que l'usager ait fait procéder rapidement aux réparations de ses installations, il
est proposé qu’il puisse bénéficier, à sa demande, de l'exonération de la redevance assainissement sur le
volume passé en fuite, même si la consommation passée en fuite est inférieure au double de la consommation
moyenne.
La fuite sera calculée sur la base de la consommation moyenne des trois dernières années.

1.2.4.   Gestion des impayés

Les factures impayées du 1er semestre (facture estimative) ou du 2nd semestre (facture réelle) d’une somme
totale due (Abonnement«Eau» + Conso«Eau» + redevance SDAEP + Abonnement«Ass» + Conso«Ass» +
redevance«Pollution» + redevance «Modernisation») supérieure à 5 € seront recouvrées par la Trésorerie.
Pour les abonnements en cours, les factures impayées du 1er semestre (facture estimative) d’une somme
totale due (Abonnement«Eau» + Conso«Eau» + redevance SDAEP + Abonnement«Ass» + Conso«Ass» +
redevance«Pollution» + redevance «Modernisation») comprise entre 0.01 € et 5 € sont reportées sur la facture
du 2nd semestre (facture réelle). 
Pour les résiliations de contrat, les factures de fin de contrat impayées comportant une part Assainissement
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(Abonnement«Ass»  +  Conso«Ass»  +  redevance«Pollution»  +  redevance  «Modernisation»)  d’un  montant
compris entre 0.01 € et 5 € ne seront pas recouvrés par la trésorerie. Ce montant sera admis en non-valeur
dans le budget de la collectivité.
Les  factures  impayées  du  2nd semestre  (facture  réelle)  comportant  une  part  Assainissement
(Abonnement«Ass»  +  Conso«Ass»  +  redevance«Pollution»  +  redevance  «Modernisation»)  d’un  montant
compris entre 0.01 € et 5 € ne seront pas recouvrés par la trésorerie. Ce montant sera admis en non-valeur
dans le budget de la collectivité ;

 2.    Branchements et taxes de raccordements

2.1. Bordereau des prix des travaux Assainissement

Pour les travaux de branchements réalisés par le service communautaire, il est proposé d’approuver le bordereau
ci-dessous :
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2.2. Participation au raccordement au réseau assainissement

La participation aux frais de branchement, instituée par l’article L.1331-2 du Code de la Santé Publique, est
perçue auprès des propriétaires d’habitations :

◦   Existantes lors de la mise en place des collecteurs,

◦   Edifiées  postérieurement  à  la  mise  en  service  du  réseau  public  de  collecte  pour  lesquelles  la

collectivité réalise le raccordement ;
Cela représente la participation de ceux-ci aux dépenses de branchement sous la voie publique, y compris le
regard le plus proche des limites du domaine public.
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2.3. Participation au Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC)

 La PFAC a été instituée sur le territoire des communes listées dans le tableau ci-dessous:

·         La PFAC est  due par  les propriétaires d’immeubles d’habitation dès lors  que des eaux usées
supplémentaires sont rejetées dans le réseau public de collecte des eaux usées, sauf si ces mêmes
propriétaires sont redevables de la PRE au titre d’un permis de construire ou d’aménager correspondant à
une demande déposée avant le 1er juillet 2012. 
·         La PFAC est exigible à la date du raccordement de l’immeuble à un réseau de collecte ancien ou
nouveau, ou à la date d’achèvement de l’extension ou du réaménagement d’un immeuble déjà raccordé
qui rejette des eaux usées supplémentaires.
·         Dans  le  cas  d'une  extension  d’habitation,  la  PFAC sera  appliquée  au  prorata  des  nouvelles
surfaces créées pour les pièces générant directement des eaux usées telles que salles de bains, cuisines,
WC.
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CONSIDERANT le Projet de Territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté adopté le 22/06/2017, Objectif 4.4

« Poursuivre l’amélioration de l’assainissement des eaux usées » ;

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission n° 3 en date du 23 novembre 2017
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention)
LE DROUMAGUET Pierre-Yves

DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs proposés.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

30 Guide des aides financières de Lannion-Trégor Communauté : Fonds de
concours pour la voirie

Rapporteur   : Paul LE BIHAN

CONSIDERANT le guide des aides financières de Lannion-Trégor Communauté adopté le 22 juin
2017 ;

CONSIDERANT que les règles d'attribution pour les fonds de concours pour la voirie communale
et la voirie d'intérêt communautaire n'étaient valables que pour l'année 2017 ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  faire  converger  les  pratiques  sur  l'ensemble  du  territoire  de
Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Les règles et critères d'application proposés pour les fonds de concours pour la
voirie  communale et  la  voirie  d'intérêt  communautaire,  pour  l'année 2018 (et
joints en annexe) ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°3 « Eau, Assainissement, Déchets ménagers
et Voirie » en date du 23 novembre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER La politique d'aides financières concernant les fonds de concours pour la voirie
communale et la voirie communale d'intérêt communautaire pour l'année 2018
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(document joint en annexe).

PRECISER Que les crédits nécessaires seront  inscrits au BP 2018 /  budget  PRI /  article
204141 / fonction 822.
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COMMISSION 4 : Habitat, cadre de vie, foncier et déplacements

31 Trébeurden - Demande de portage foncier

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

Considérant  les  prix  élevés  d’acquisition  du  foncier  et  la  réactivité  nécessaire  pour  acquérir
certains biens immobiliers représentant des enjeux majeurs pour le développement communal.

Considérant que le portage foncier mis en place par Lannion-Trégor Communauté dans le cadre
du Programme Local de l’Habitat peut constituer un outil pour les communes leur permettant de
saisir d'éventuelles opportunités foncières.

Considérant la sollicitation de la commune de Trébeurden en vue de l'acquisition par Lannion-
Trégor  Communauté,  dans le  cadre d'un portage foncier,  des parcelles cadastrées section B,
numéros 480, 481, 482, 2224, 2033 et 2035 pour une surface totale de 10 164 m².

Considérant  que  l'acquisition  de  ces  parcelles  permettrait  la  réalisation  d'une  opération
d'aménagement d'un lotissement en mixité sociale. 

Considérant que cette sollicitation répond aux objectifs que Lannion-Trégor Communauté s'est fixé
lors de la mise en place de l'outil de portage foncier.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales

VU L'article 1042 du Code Général des Impôts

VU Le budget de la Communauté d'Agglomération

VU Le courrier de sollicitation de portage foncier en date du 28 septembre 2017

VU La demande d'avis des Domaines

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  17  décembre  2009,
adoptant le règlement de portage foncier

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°  4  « Habitat,  Cadre  de  Vie,  Foncier,
Déplacements »  en date du 16 novembre 2017    

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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VALIDER L'acquisition,  dans  le  cadre  d'un  portage  foncier,  des  parcelles  sises  à
Trébeurden, cadastrées comme suit, libres de location ou occupation, moyennant
le prix de  24€/m², soit  un total  de  deux cent quarante-trois mille neuf cent
trente-six euros, net vendeur, ainsi que les frais d'acte y afférent : 

Section Numéro Surface (m²) Propriétaires

B 480 3855 Epoux GUELOU

B 481 2945 Cts HAMON

B 482 1260 Cts HAMON

B 2224 1544 Cts HAMON

B 2035 196 Cts HAMON

B 2033 364 Cts HAMON

TOTAL 10164

AUTORISER Le Président, ou son représentant, à signer avec la commune de Trébeurden, la
convention de portage foncier fixant les conditions de portage et de rétrocession
des biens, la durée maximum de portage étant de 5 ans.

AUTORISER Le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  l'acte  notarié  d'acquisition  des
parcelles ainsi que tout document y afférent ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2017 / budget principal /  article
2111 / fonction 72 acquisitions de terrains
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32 Appels à candidatures "dynamisme des bourgs ruraux et des villes
en Bretagne" : signature du protocole avec l'Etat, la Région, Foncier de
Bretagne et la Caisse des Dépôts pour la commune de Tréguier Cycles

Etudes

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

Au terme de l’appel à candidatures « dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne »
lancé en mars dernier par l’État, la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne et
la Caisse des Dépôts, 208 projets ont été présentés et 60 ont été retenus.

Le projet d'étude de stratégie urbaine déposé par la commune de Tréguier a été retenu et pourra
bénéficier d’une dotation maximale de 31 600 €, pour un coût global d'étude de 54 000 €.
La participation de Lannion-Trégor Communauté à ce projet d'étude s’élèverait à 7 800 € et celle
de la commune de Tréguier à 14 600 €.

Afin de concrétiser cet engagement, Lannion-Trégor Communauté et la commune de Tréguier sont
invitées à signer avec les partenaires un protocole d’accord commun précisant les engagements
de
chacun pour assurer la bonne réussite et le suivi du projet.
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A ce protocole vont s’ajouter des conventions financières qui préciseront le montant de l’aide affectée à la
collectivité par chaque partenaire, le cas échéant. 

Il est proposé d'approuver :
- le protocole cadre
- la convention d’études proposée par l’Établissement public foncier de Bretagne ;
- la convention financière proposée par la Préfecture des Côtes-d’Armor ;
- la convention financière proposée par la Caisse des Dépôts ;
- la convention financière proposée par Lannion-Trégor Communauté et la commune de Tréguier

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-
1 à L 5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-
29 à L 2121-34 ;

VU la  délibération du Conseil  municipal,  en date du 26 juin 2017 se prononçant
favorablement sur le dossier tel que présenté dans le cadre de l’appel à projets
« Dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » ;

VU la  délibération  de  Lannion-Trégor  Communauté,  en  date  du  28  juin  2017
affirmant son soutien à la  candidature de la commune de Tréguier à l’appel à
projets « Dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » ;

CONSIDERANT que la commune a le souhait d'élaborer une stratégie d'aménagement urbain
pour son centre-ville qui à la fois apportera une vision globale sur les actions à
mener  et  définira  les  premiers  éléments  programmatiques  sur  les  secteurs
prioritaires (couvent des sœurs du christ, espace portuaire, ancien monastère
des augustines…) ;

CONSIDERANT que ces orientations nécessitent la réalisation d'un schéma stratégique pour la
redynamisation du centre-ville, qui s’appuiera sur des actions de concertation ;

CONSIDERANT que ces études fourniront  des éléments d’aide à la  décision sur  les aspects
techniques, urbains, financiers, juridiques et de programmation du projet de la
collectivité en vue de le sécuriser et de préparer sa mise en œuvre ;

CONSIDERANT la nécessité de conclure un protocole cadre avec les partenaires que sont l’État,
la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des
Dépôts et Lannion-Trégor Communauté ainsi que des conventions financières
propre à chacun des partenaires ;

Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan : confirme ses propos précédents,
disant qu’il faut être élu à l’Appel à Projets pour bénéficier des aides de LTC.
Monsieur  Frédéric  LE MOULLEC,  Membre Permanent du Bureau Exécutif   :  indique que l’Appel  à
Projets est complémentaire de la politique de l’habitat de LTC ; le service habitat de LTC et lui-même se
rendent disponibles pour les communes si besoin.
Monsieur André COENT, Vice-président :  précise qu’il  existe des fonds de concours pour les autres
communes pour les études des dossiers.
Monsieur Guirec ARHANT, Vice-président : rappelle que l’Appel à Projets porte sur l’étude et non sur la
partie opérationnelle. Il précise également que le million d’euros est accordé à la réhabilitation du Couvent
des Sœurs du Christ et non à la ville de Tréguier.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ
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DECIDE DE :

APPROUVER ledit  protocole cadre avec les partenaires que sont l’État,  la Région Bretagne,
l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des Dépôts, Lannion-Trégor
Communauté et la commune de Tréguier.

AUTORISER le Président à le signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution.

AUTORISER le  Président  à  contractualiser  avec  les  partenaires  afin  de  bénéficier  de  leur
soutien technique et financier.

AUTORISER le  Président  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l’exécution  de  la
présente délibération.

➢ Départ de WEISSE Philippe

33 Appels à candidatures "dynamisme des bourgs ruraux et des villes en
Bretagne" : signature du protocole avec l'Etat, la Région, Foncier de Bretagne

et la Caisse des Dépôts pour la commune de Plestin-les-Grèves Cycles
Etudes 

Rapporteur   : Frédéric LE MOULLEC

Au terme de l’appel à candidatures « dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » lancé en
mars dernier par l’État, la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne et la Caisse des
Dépôts, 208 projets ont été présentés et 60 ont été retenus. 

Le projet d'étude de stratégie urbaine déposé par la commune de Plestin-les-Grèves a été retenu et pourra
bénéficier d'une dotation maximale de  45 000 €.
La participation de Lannion Trégor Communauté à ce projet d'étude s’élèverait à 12 000 € et celle de la
commune de Plestin-les-Grèves à 18 000 €. 

Afin de concrétiser cet engagement, Lannion-Trégor Communauté et la commune de  Plestin-les-Grèves
sont invitées à signer avec les partenaires un protocole d’accord commun précisant les engagements de
chacun pour assurer la bonne réussite et le suivi du projet.
A ce protocole, vont s’ajouter des conventions financières qui préciseront le montant de l’aide affectée à la
collectivité par chaque partenaire, le cas échéant.

Il est proposé d'approuver :
- le protocole cadre
- la convention d’études proposée par l’Établissement public foncier de Bretagne ;
- la convention financière proposée par la Préfecture des Côtes-d’Armor ;
- la convention financière proposée par la Caisse des Dépôts ;
- la convention financière proposée par Lannion-Trégor Communauté et la commune de Plestin-les-Grèves.
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-
1 à L 5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-
29 à L 2121-34 ;

VU la délibération du Conseil  municipal,  en date du 18 mai 2017 se prononçant
favorablement sur le dossier tel que présenté dans le cadre de l’appel à projets
« Dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » ;

VU la  délibération  de  Lannion-Trégor  Communauté,  en  date  du  28  juin  2017
affirmant son soutien à la  candidature de la commune de  Plestin-les-Grèves à
l’appel à projets « Dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne » ;

CONSIDERANT que  la  commune  a  le  souhait  de  définir  un  projet  global  de  centre-ville,
s'appuyant sur une vision partagée de la commune, améliorant son attractivité et
répondant aux fragilités existantes ;

CONSIDERANT que  ces  orientations  nécessitent  la  réalisation  d'un  plan  stratégique  urbain
permettant de déterminer un plan d'actions sur plusieurs années ;

CONSIDERANT que ces études fourniront  des éléments d’aide à la  décision sur  les aspects
techniques, urbains, financiers, juridiques et de programmation du projet de la
collectivité en vue de le sécuriser et de préparer sa mise en œuvre ;

CONSIDERANT la nécessité de conclure un protocole cadre avec les partenaires que sont l’État,
la Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des
Dépôts et Lannion-Trégor Communauté ainsi que des conventions financières
propre à chacun des partenaires ;

Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire  de  Penvénan :  fait  la  même  remarque  que
précédemment. Il ne comprend pas le financement.
Monsieur  Guirec  ARHANT,  Vice-président :  indique que  chaque  commune est  libre  de proposer  sa
candidature.
Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan : précise qu’il ne comprend pas le
financement supplémentaire de LTC pour les communes dont la candidature est retenue pour l’Appel à
Projets.
Monsieur Marcel PRAT, Conseiller Communautaire de Ploumilliau : fait remarquer qu’il rejoint l’avis de
Michel DENIAU .
Monsieur André COENT, Vice-président : rappelle qu’il existe des Fonds de Concours pour les études
des Centres-Bourgs.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER ledit protocole cadre avec les partenaires que sont l'État, la Région Bretagne, 
l'Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse de Dépôts, Lannion-Trégor 
Communauté et la commune de Plestin-les-Grèves.

AUTORISER le président a le signer ainsi que tout documents nécessaires à son exécution.
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AUTORISER le  président  à  contractualiser  avec  les  partenaires  afin  de  bénéficier  de  leur
soutien technique et financier.

AUTORISER le  président  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la
présente délibération.

34 Politique de la ville : Bilan 2016 et programme d'actions 2017 du contrat de
ville

Rapporteur   : Patrice KERVAON

Lannion-Trégor Communauté est compétente en matière de politique de la ville. 

A ce titre, elle est signataire du contrat de ville signé avec l’Etat et la Ville de Lannion, considérant les deux
quartiers prioritaires que sont Ker Uhel et Ar Santé – Les Fontaines.

Le contrat de ville 2015 – 2020, document cadre de la démarche, prévoit qu’un appel à projets soit réalisé
annuellement afin  de répartir  les crédits spécifiques alloués par l’Etat  au titre  d’actions répondant  aux
orientations stratégiques du contrat et non couvertes par le droit commun.

Pour l’année 2017, l’enveloppe allouée par l’État est de 78 163,49 €, répartie comme suit :

 - 50 668,49 € pour le pilier cohésion sociale (64,8 % de l’enveloppe - 9 projets),

 - 24 000 € pour le pilier développement économique – emploi (30,7 % - 2 projets),

-    3 495 € pour le pilier cadre de vie et renouvellement urbain (4,5 % - 3 projets).

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER le bilan  du programme d’actions  2016 du contrat  de ville  (crédits  spécifiques
politique de la ville et droit commun) ; 

APPROUVER le programme d’actions 2017 du contrat de ville (crédits spécifiques politique de
la ville et droit commun) ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.
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35 Règlement intérieur des transports scolaires

Rapporteur   : Bernadette CORVISIER

Lannion-Trégor  Communauté  est  responsable  de  l'organisation  des  services  de  transports  scolaires
internes à son périmètre.
Le règlement intérieur (joint en annexe) a pour objet de définir  les conditions et modalités de prise en
charge du transport des élèves. De plus, ce règlement précise les sanctions disciplinaires ainsi que leurs
modalités d'application en cas de non respect du présent règlement.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Éducation Nationale ;

VU Le Code des Transports ;

VU Le Code de la Route ;

VU La Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs
(LOTI) ;

VU La Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements,
régions et l'Etat ;

VU La Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification
de la coopération intercommunale ;

VU La Loi  n° 2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) ;

CONSIDERANT La nécessité qu'un règlement intérieur des transports scolaires soit adopté pour
le bon fonctionnement du service ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°4  «Habitat,  Cadre  de   Vie,  Foncier  et
Déplacements »en date du 16 novembre 2017 ;

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant :souhaite qu’il soit
précisé que l’adulte ait également une attitude correcte vis à vis des élèves.
Monsieur André COENT, Vice-président : indique que cela fait partie du règlement pour les usagers.
Monsieur Jean-Marie BOURGOIN, Conseiller Communautaire de Ploulec’h :  se demande comment
l’enfant , qui doit rester assis, signale son arrêt au chauffeur.
Madame Bernadette LE CORVISIER, Membre Permanent du Bureau Exécutif : explique que sur les
lignes scolaires, les arrêts sont marqués. Elle indique que les enfants ne peuvent pas descendre du bus en
dehors de ces arrêts.
Monsieur Jean-Yves LE GUEN, Conseiller aux responsabilités particulières   : fait part aux Conseillers
de son expérience au collège de Minihy-Tréguier où il y a des difficultés aux montées et descentes des
élèves. Il souligne l’inquiétude des chauffeurs quand aux enfants qui ne s’attachent pas dans le bus malgré
les recommandations.
Monsieur Patrice KERVAON, Vice-président : explique qu’il faut se référer au code de la route, que c’est
au chauffeur de faire la vérification et qu’il en a la responsabilité.
Monsieur André COENT, Vice-président : indique que cette question de responsabilité est à voir avec le
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service des transports.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 abstention)
 BOURGOIN  Jean-Marie

DECIDE DE :

ADOPTER Le Règlement des transports scolaires.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que le règlement des transports scolaires est applicable à compter de la date
d'exécution  de  la  présente  délibération  et  reste  valable  jusqu'à  la  prochaine
modification.
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COMMISSION 5 : Economie agricole, aménagement de l'espace rural,
environnement et énergie

36 Bassins versants de la Lieue de Grève : Plan de lutte contre les algues
vertes 2017-2021 et programme d'action 2018

Rapporteur   : Christian LE FUSTEC

Plan de lutte contre les algues vertes 2017-2021 : 

Lors de la séance du 4 avril 2017, le conseil communautaire a validé le projet de plan de lutte
contre  les  algues  vertes  2017-2021  en  baie  de  la  Lieue  de  Grève  dont  Lannion-Trégor
Communauté  est  la  structure  porteuse.  Ce  programme  d’action  élaboré  par  les  élus  et  les
agriculteurs  des  bassins  versants  de  la  Lieue  de  Grève  vise  l’atteinte  d’une  concentration
moyenne annuelle de 20 mg/l de nitrates dans les 5 rivières se jetant dans la baie et la couverture
efficace des sols en hiver pour éviter le lessivage hivernal des nitrates (herbe et intercultures).

Deux approches nouvelles sont proposées : un dispositif financièrement incitatif reconnaissant les
efforts des agriculteurs pour réduire les fuites d’azote, le système gagnant-gagnant, et un plan
d’action renforcé sur les sous bassins versants contribuant le plus fortement aux flux de nitrates.

Le contenu du plan de lutte 2017-2021 sur la baie de la Lieue de Grève a été validé lors du comité
de pilotage régional qui s’est tenu à Rennes le 5 juillet 2017. Néanmoins, plusieurs points restent
à valider avant la signature du plan algues vertes envisagée en janvier 2018 par les partenaires
financiers. 

Il est proposé au conseil communautaire de conditionner la signature du prochain plan algues
vertes 2017-2021 sur les bassins versants de la Lieue de Grève aux 4 points suivants :

- La garantie du financement du dispositif gagnant-gagnant, action structurante du prochain
programme d’action permettant de reconnaître les efforts réalisés par les agriculteurs ;

- La prolongation des Mesures Agri-Environnementales et Climatiques (MAEC) en 2018 qui
permettent de soutenir les changements de système engagés par les agriculteurs ;

- Le retour au taux de subvention de 40% appliqué au début du premier plan algues vertes
(actuellement  25%)  pour  les  aides  à  l’investissement  et  la  réalisation  d’aménagement
permettant aux agriculteurs d’atteindre leurs objectifs d’évolution ;

- Le soutien financier pluriannuel du volet curatif à hauteur de 100% des dépenses pour le
ramassage et le transport des algues vertes et 50% pour le traitement.

Programme d’action 2018 sur les bassins versants de la Lieue de Grève

Dans l'hypothèse d'une signature du plan algues vertes en janvier 2018, le programme d’action
2018 comprendra notamment les actions suivantes : 

- Diagnostics  technico-économiques auprès de toutes les exploitations agricoles  du BV et
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signature d’une charte individuelle comportant un engagement de base de couverture des
sols efficace ;

- Mise en place du dispositif gagnant-gagnant.

- Approche territoriale sur les sous bassins versants les plus contributeurs aux flux d’azote.

- Contractualisation et suivi des Mesures Agri-Environnementales et Climatiques (MAEC).

- Animation des actions foncières : Suivi des transactions foncières et animation de la cellule
foncière locale (comité relais) ; animation des échanges amiables…

-  Valorisation  des  produits  agricoles  locaux : filières  à  plus  forte  valeur  ajoutée  (viande,
lait…) et développement de l’approvisionnement de la restauration collective en produits
locaux répondant à des objectifs environnementaux.

- Animation du programme breizh bocage et réalisation des travaux.

- Animation du volet zones humides et têtes de bassins versants.

- Coordination du plan algues vertes, suivi de la qualité de l’eau et communication.

Le budget prévisionnel 2018 est le suivant : 

Montant prévisionnel 2018 en €
TTC

Maîtrise d'ouvrage

Diagnostic individuel et 
dispositif gagnant-gagnant

220 500 € Coordination régionale PAV

Approche territoriale (sous BV) 27 000 € LTC

Accompagnements individuels 81 660 € Coordination régionale PAV

Accompagnements collectifs 
(dont chantiers collectifs)

135 282 € LTC sauf chantiers collectifs 
(Coordination régionale PAV)

Actions foncières 65 600 € LTC

Valorisation des produits 
agricoles locaux

27 200 € LTC

Aménagement de l'espace 149 895 € LTC

Coordination, suivi et 
communication

97 931 € LTC

TOTAL 805 068 € LTC

Le budget prévisionnel 2018 sous la maîtrise d'ouvrage de LTC s'élève à 472 908 € TTC. Sous 
réserve de l'accord des financeurs, le taux de financement est en moyenne de 80 %. La 
participation prévisionnelle de LTC est de 96 668 € TTC.

La part du budget 2018 relevant de la GEMAPI s'élève à 24 500 € TTC avec une participation de 
LTC de 4 900 € TTC.
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CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°4 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°5 « Economie agricole, Aménagement de
l’espace rural, Environnement et Energie » en date du 20/11/2017 ;           

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER les conditions préalables à la signature du plan de lutte contre les algues vertes
2017-2021 sur les bassins versants de la Lieue de Grève indiquées ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

APPROUVER le programme d'action 2018 sur les bassins versants de la Lieue de Grève tels
que décrits ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les financements auprès
des partenaires financiers du plan de lutte contre les algues vertes (Etat, région
Bretagne, département des Côtes d'Armor, Agence de l'Eau Loire-Bretagne) sur
la base du budget prévisionnel précisé ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018 / budget PRI / fonction
830.

37 Bassin Versant "Vallée du Léguer" : programme d'action 2018

Rapporteur   : Christian LE FUSTEC

Le Conseil communautaire a validé le 15 décembre 2015 le Projet de Territoire pour l'Eau 2016-2021 du
Bassin Versant « Vallée du Léguer », qui regroupe l'ensemble des EPCI et des producteurs d'eau potable
du bassin versant, Lannion-Trégor Communauté en étant le Maître d'ouvrage délégué.

L'année 2018 constitue donc la troisième année de ce PTE 2016-2021 du BV « Vallée du Léguer ».
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Comme en 2017, le programme d'actions proposé doit répondre aux enjeux définis pour le PTE, à savoir :

-  Le  maintien  du  bon  état  de  la  masse  d'eau  et  l'atteinte  d'un  fonctionnement  biologique  optimal  de
l'hydrosystème ;

- La gestion durable de la ressource en eau (gestion quantitative, gestion des risques) ;

- La préservation et la restauration d'une biodiversité et d'un patrimoine naturel de qualité ;

- Le développement d'activités compatibles avec la mise en valeur d'un territoire qui a su faire de la qualité
de ses eaux, de ses rivières, une richesse.

Dans la continuité des actions menées en 2017 et prévues dans le programme pluri-annuel, les actions
2018  vont  concerner  de  multiples  thématiques  :  animation/coordination  générale,
communication/sensibilisation,  actions  agricoles,  aménagements  urbains  et  pratiques  non  agricoles,
périmètres de protection de captages, bocage, zones humides et cours d’eau. 

Certaines actions n'ayant pu être finalisées en 2017, celles-ci sont reportées sur le programme prévisionnel
2018, qui est donc relativement ambitieux.

Le montant total prévisionnel des dépenses en Maîtrise d'ouvrage Bassin Versant « Vallée du Léguer »
s'élève ainsi pour l'année 2018 à 1 274 316 € TTC. Ces dépenses bénéficient de subventions importantes
de  l'Agence  de  l'eau,  du  Conseil  régional,  du  Conseil  Départemental,  de  financements  européens
(FEADER  et  FEDER)  et  quelques  autres  organismes,  mobilisées  dans  le  cadre  de  dispositifs  et
programmes financiers, notamment :financements PTE, contrat territorial Agence, dispositif Breizh Bocage
2, CTMA, Contrat Nature, dispositif AEP, dispositif LEADER, programme Grands Migrateurs....

Le plan de financement prévisionnel de l'année 2018 du PTE du Bassin Versant « Vallée du Léguer » se
résume ainsi :

AELB CR CD22
Europe (FEADER) /

 Etat
Autres 

financements
part MO

locale restante
% montant % montant % montant % montant % montant % montant

1 274 316 39% 497 944 17%  218 411 3% 41 427 13% 163 660 0% - 28% 352 874

D'autre part,  l'autofinancement restant (352 874 €) est partagé entre les EPCI et producteurs d'eau du
bassin versant, selon une nouvelle clé de répartition :

- actions GEMAPI : prises en charge par les EPCI (LTC, GP3A et Morlaix Communauté), dans le cadre de
leur nouvelle compétence obligatoire et précisées dans la convention de délégation de maîtrise ouvrage en
cours de signature.

- actions hors GEMAPI :  prises en charge par les producteurs d'eau et  selon le même critère que les
précédentes programmations : le volume d'eau produit.

Cette répartition est formalisée dans le cadre d'une convention de délégation de Maîtrise d'ouvrage du
BVVL à Lannion-Trégor Communauté, pour l'année 2018.

204



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 12 DÉCEMBRE 2017 – PROCES-VERBAL

VU la délibération du Conseil Communautaire du 15 décembre 2015, approuvant le
Projet de Territoire d'Eau du bassin versant du Léguer ;

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 Juin, défi n°4

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°5 « Economie agricole, Aménagement de
l’espace rural, Environnement et Energie » en date du 20 novembre 2017 sur le
projet de programme d'actions 2018 du Bassin Versant « Vallée du Léguer » ;

CONSIDERANT L'avis favorable du Comité de bassin versant du 6 décembre 2017 ;

Monsieur Christian MEHEUT, Conseiller Communautaire de Lannion   : précise qu’il ne faut pas oublier
les producteurs d’eau.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER le contenu, le budget et le plan de financement prévisionnel de l'année 2018 du
PTE porté dans le cadre du Bassin Versant « Vallée du Léguer ».

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions auprès
des  partenaires  financiers  dans  le  cadre  des  différents  dispositifs  financiers
mobilisés : PTE, contrat territorial Agence, dispositif Breizh Bocage 2, CTMA, du
Contrat Nature, FEDER recherche, dispositif AEP, dispositif LEADER, programme
Grands Migrateurs.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  les  conventions  de
délégation de la Maîtrise d'ouvrage du Bassin Versant « Vallée du Léguer » à
Lannion-Trégor Communauté.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2018 / budget PRI / Fonction 830.
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38 SAGE Baie de Lannion : programme d'action 2018

Rapporteur   : Christian LE FUSTEC

VU Le projet SAGE Baie de Lannion, adopté par la Commission Locale de l'Eau fin
2016, comprend le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) de la
ressource  en  eau  et  des  milieux  aquatiques,  le  Règlement  et  l’évaluation
environnementale.  Conformément  à  l’article  L212-6  du  Code  de
l’Environnement,  les  documents  du  SAGE  ont  été  soumis  début  2017  à  la
consultation des conseils départementaux, du conseil régional, des chambres
consulaires,  des communes et de leurs groupements compétents. Ils  ont  été
également soumis à l'avis du comité de bassin Loire-Bretagne, de la mission
régionale  d'autorité  environnementale  et  du  comité  de  gestion  des  poissons
migrateurs (COGEPOMI).

 

Suite à cette phase de consultation, le projet de SAGE a été modifié et validé
par la CLE le 7 juillet 2017. Puis, soumis à enquête publique du 25 septembre
au 26 octobre 2017. Les réponses aux avis recueillis lors de l’enquête publique
seront étudiées en CLE en décembre 2017. Il conviendra ensuite de soumettre
le projet de SAGE au Préfet des Côtes d’Armor pour approbation.

 

Par ailleurs, des études complémentaires ont permis de finaliser les inventaires
des zones humides sur les communes de Ploumilliau, Plouaret, Vieux-Marché et
de  Louargat,  de  rechercher  les  sources  de  pollutions  bactériologiques  des
bassins versants du Kerdu et du Yaudet et de définir des leviers d’actions visant
une amélioration de la qualité des zones de baignade et conchylicole situées à
l’aval de ces cours d’eau.

 

En 2018, le travail doit être poursuivi :

A-Mise en œuvre du SAGE Baie de Lannion 

B-Sensibilisation des acteurs et du grand public 

C-Partage  et  porté  à  connaissances  des  données  « Eau »  et  « Milieux
Aquatiques »

D-Suivi de la qualité des eaux 

E-Restauration de la qualité bactériologique des bassins versants du Yaudet et
du Kerdu

F-Finalisation des inventaires de zones humides sur le périmètre du SAGE 

G-Amélioration des connaissances sur  le  volet  quantitatif  de la  ressource en
eau: disponibilité/besoins
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H-Accompagnement  des  collectivités  pour  l’atteinte  de  l’objectif  de  non-
utilisation des produits phytosanitaires

 

En  tant  que  structure  porteuse,  Lannion-Trégor  Communauté  sollicitera  et
conventionnera les financements pour le programme 2018 :   

A-pour le suivi administratif et financier de l’opération,

B-pour  le  travail  technique  réalisé  par  le  personnel  de  la  communauté
d’agglomération,

C-pour les études complémentaires,

D-pour les actions de communication.

Budget prévisionnel     2018 (en Euros TTC):
(Sous réserve de l’accord des partenaires financiers)

THÈMES/ACTIONS BP 2018

Cellule d'animation et de coordination du SAGE                         
(personnel, charges de fonctionnement pour élaboration du 

SAGE et sa mise en œuvre) 
109 950,00

Communication/sensibilisation 13 600,00

Études complémentaires                                                                  
(Analyse qualité eau, Restauration de la qualité 
bactériologique, Inventaire zones humides, étude bilan 
besoins/ressources)

66 820,00

COÛT ESTIMATIF TOTAL (Euros TTC) 190 370,00

Plan de financement prévisionnel 2018 (en euros TTC)     :
(Sous réserve de l’accord des partenaires financiers)

Plan de financement prévisionnel – 2018 - 

Agence de l'eau Loire-Bretagne 106 098,00 55,73%

Conseil départemental des Côtes d’Armor 15 741,00 8,27%

Conseil Régional de Bretagne 26 185,00 13,75%

AUTOFINANCEMENT (sous réserve de l’accord des partenaires
financiers)

42 346,00 22,24%
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Lannion-Trégor Communauté 17 014,09 8,94 %

Guigamp Paimpol Armor Argoat Agglomération 3 642,52 1,91 %

Morlaix communauté 516,38 0,27 %

Syndicat des Traouïero 4 032,87 2,12 %

Syndicat de  Goas Koll/ Traou Long 3 542,53 1,86 %

Ville de Lannion 8 542,53 4,51 %

Syndicat de la Baie 2 109,52 1,11 %

Morlaix communauté (prise d'eau du Guic) 1 379,57 0,72 %

Commune de Ploumilliau 204,50 0,11 %

Commune de Ploubezre 425,26 0,22 %

Commune de Belle-Isle-en-Terre 164,01 0,09 %

Commune de Louargat 729,97 0,38 %

TOTAL 190 370,00

CONSIDERANT le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°4 ;

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission n°5 « Economie agricole, Aménagement de 
l’espace rural, Environnement et Energie » en date du 20 novembre 2017 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER le contenu, le budget et le plan de financement prévisionnels de l'année 2018,
dont  Lannion-Trégor  Communauté  assure  la  maîtrise  d'ouvrage  en  tant  que
structure porteuse. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer une convention avec Morlaix
Communauté,  Guigamp  Paimpol  Armor  Argoat  Agglomération,  le  Syndicat
d'alimentation  en  eau  potable  des  Traouiero,  le  syndicat  intercommunal
d'adduction en eau potable de Goas Koll/Traou Long, le syndicat intercommunal
d'adduction  d'eau  potable  de  la  Baie,  la  ville  de  Lannion,  la  commune  de
Louargat, la commune de Ploubezre, la commune de Ploumilliau, la commune de
Belle-Isle-en-Terre qui précisera les modalités de financement de cette opération
telles qu'indiquées ci-dessus. 
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les financements auprès
de l'agence de l'Eau Loire-Bretagne, du conseil départemental des Côtes d'Armor
et du Conseil régional de Bretagne  pour cette opération.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  tous  les  documents
afférents à cette opération.

PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018/ budget PRI/ fonction 830.

39 Bassin versant du Jaudy-Guindy-Bizien : Programme d'action 2018

Rapporteur   : Christian LE FUSTEC

Lannion-Trégor Communauté et Guingamp-Paimpol Armor-Argoat-Agglomération, concernés par
le bassin versant du Jaudy-Guindy-Bizien, vont mettre en place une entente au travers de laquelle
seront passées des conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage pour les actions bassins
versants (Gemapi et hors Gemapi). Lannion-Trégor Communauté sera maître d’ouvrage délégué
pour les actions bassins versants du Jaudy-Guindy-Bizien.

Le  programme  bassin  versant  du  Jaudy-Guindy-Bizien  s’appuie  sur  deux  outils  de
contractualisations :

- Le contrat territorial de bassins versants du Jaudy-Guindy-Bizien signé pour la période
2014-2018,

- La stratégie breizh bocage 2015-2020.

Leurs  objectifs  répondent  aux  enjeux  de  reconquête  de  la  qualité  de  l’eau  et  des  milieux
aquatiques, en particulier liés aux trois masses d’eau dégradées sur les sept (selon la Directive
cadre sur l’eau de 2000) et aux deux bassins versants faisant l’objet d’un contentieux européen
sur le paramètre nitrates : le Bizien et le Guindy (sorti du contentieux depuis juillet 2015).

2018 est la dernière année du contrat territorial de bassins versants, incluant la réalisation d’un
bilan ainsi que la construction de la nouvelle programmation.

Ci-dessous les actions et le prévisionnel financier du programme 2018 (sous réserve de l’accord
des partenaires financiers) :
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Dans ce programme, le montant des actions relevant de la Gemapi s’élève à 495 822 € avec un 
reste à charge de 122 857 € à répartir entre Lannion-Trégor Communauté et Guingamp-Paimpol 
Armor-Argoat-Agglomération selon la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage en cours de 
signature.
Le montant des actions relevant du « Hors Gemapi » s’élève à 386 978 € avec un reste à charge 
de 109 343 € répartis entre les producteurs d’eau adhérents auparavant au syndicat mixte des 
bassins versants du Jaudy-Guindy-Bizien avec la même clé de répartition mais pour un montant 
de 3,53 € par abonné selon les conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage en cours de 
signature.
Ces producteurs d’eau sont :

-        Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau du Trégor,
-        Le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de la presqu’île de 
Lézardrieux,
-        Le syndicat intercommunal d’eau et d’assainissement de Kernévec,
-        Le syndicat intercommunal de Kreis-Treger,
-        Le syndicat mixte de Kerjaulez,
-        Le syndicat mixte des eaux du Jaudy.

VU la délibération du Conseil Communautaire de Lannion-Trégor Communauté, en
date du 12 décembre 2017, portant dissolution du syndicat mixte des bassins
versants du Jaudy-Guindy-Bizien au 31 décembre 2017 ;
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CONSIDERANT le contrat territorial de bassins versants du Jaudy-Guindy-Bizien 2014-2018 et la
stratégie breizh bocage 2015-2020 ;

CONSIDERANT l'avis  favorable de la commission n°5 « Economie agricole, Aménagement de
l’espace rural, Environnement et Energie » en date du 20 novembre 2017 sur le
projet de programme 2018 du bassin versant du Jaudy-Guindy-Bizien ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER le contenu, le budget et le plan de financement prévisionnel de l'année 2018 du
programme bassin versant du Jaudy-Guindy-bizien.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions dans le
cadre du contrat territorial et du dispositif Breizh Bocage, auprès des partenaires
financiers : 

Agence de l’eau Loire-Bretagne, 
Conseil départemental des Côtes d’Armor,
Conseil régional de Bretagne,
Fonds européens...

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  les  conventions  de
délégation  de la  Maîtrise  d'ouvrage du Bassin  Versant  Jaudy-Guindy-Bizien à
Lannion-Trégor Communauté.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER que  les  crédits  nécessaires  seront  inscrits  au  BP  2018  /  budget  principal  /
fonction 830.

COMMISSION 6 : Sport, loisirs, culture, équipements structurants

40 Village gaulois: acquisition du site et procédure de reprise

Rapporteur   : André COENT
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VU L’article L 5211-10 du CGCT portant délégation du Conseil communautaire au
Bureau exécutif

VU Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°1 « Transformer
nos ressources en richesses », objectif 1.10 « exploiter le potentiel touristique »
et le défi n°3 « Vivre solidaires »

VU L'avis favorable de la commission n°6 : « sports, loisirs, culture et équipements
structurants, en date du 22 novembre 2017         

CONSIDÉRANT Que l’association « Du Monde des Enfants aux Enfants du Monde » (MEEM) a
créé il  y a 30 ans le parc de loisirs « le  Village Gaulois »,  situé au Parc du
Radôme  à  Pleumeur-Bodou,  afin  de  générer  des  fonds  pour  des  projets
humanitaires  au  Togo,,  en  s’appuyant  localement  sur  l’association  CAPAS
(Construction d’écoles, de collèges, d’un lycée, de dispensaires dans la Région
de  Ogaro).  Ses  responsables  souhaitent  arrêter  leur  activité  et  ont  sollicité
Lannion-Trégor Communauté les aider à mettre en place une solution de reprise
qui assure la continuité de l’aide au Togo.

CONSIDÉRANT Que  LTC a missionné Côtes d’Armor Développement pour dresser un état des
lieux de l’équipement et étudier les différentes formes d’organisation juridique et
de modèles économiques possibles.

CONSIDÉRANT Parmi  plusieurs  scénarios  étudiés,  les  discussions  avec  l’association  MEEM
amènent à envisager le scénario suivant :

- l’association MEEM vend le site à LTC à l’Euro symbolique
- LTC lance une procédure (forme juridique à l’étude) pour trouver un

nouvel exploitant gestionnaire du site
- en phase de mise en œuvre, LTC recevra un loyer d'au moins 30 000

€/an et versera cette somme pour soutenir des projets humanitaires
au Togo, dans le cadre d’une coopération décentralisée. 

CONSIDÉRANT Que le site est à ce jour propriété en partie de l’association MEEM et en partie
de la commune de Pleumeur-Bodou

Monsieur  Pierre  TERRIEN,  Conseiller  aux  responsabilités  particulières :  souhaite  être  intégré  au
Bureau  Exécutif  au  moment  du  vote  de ce sujet  puisque  le  Village Gaulois  appartient  en  partie  à  la
Commune de Pleumeur-Bodou.
Monsieur Gilbert LE BRIAND, Conseiller Communautaire de Pleubian   : s’interroge sur la superficie du
terrain.
Monsieur André COENT, Vice-président : indique qu’il y a 3 ha en tout, 1 à la commune de Pleumeur-
Bodou et 2 à l’association. Il ajoute également que la demande de Monsieur TERRIEN devrait être prise en
compte.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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APPROUVER le principe du rachat du site du Village Gaulois à l’association MEEM et/ou à la
commune de Pleumeur-Bodou, sur la base d’un montant fixé à l’euro symbolique

DÉLÉGUER au Bureau exécutif, si nécessaire, les décisions relatives à l’acquisition du site,
tant dans sa partie mobilière qu’immobilière

DÉLÉGUER au Bureau exécutif la finalisation du protocole d’accord avec l’association MEEM
sur les conditions de reprise

DÉLÉGUER au Bureau le lancement d’une procédure de consultation d’opérateurs pour la
reprise du site et la décision sur le choix du titulaire du contrat qui sera retenu au
terme de la procédure 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier

PRECISER Que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2018.

41 Avance sur contribution 2018

Rapporteur   : François BOURIOT

VU Le code général des collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29

CONSIDERANT qu’afin de permettre au Syndicat Mixte de l’Aéroport Lannion Cote de Granit de
mener à bien son activité dès le début de l’année 2018, il est proposé de verser
une avance sur la contribution 2018 de 250 000 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Le versement, dès le mois de janvier 2018 d’une avance sur la contribution 2018
de 250 000 € au syndicat mixte de l’aéroport Lannion Cotes de Granit

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce
dossier.

PRECISER Que les crédits seront inscrits au budget primitif 2018
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INFORMATIONS

1 SANTE

Monsieur André LE MOAL, Conseiller aux responsabilités particulières : fait part aux élus d’une soirée
de réflexion, le 23 janvier 2018, proposée par l’animation territoriale de santé, sur le thème « En tant qu’élu
local, comment accueillir et accompagner les habitants en grande souffrance face aux épreuves de la vie ».
Après  la  diffusion  d’un  documentaire,  il  y  aura  un  échange  avec  le  Docteur  BERNARD  et  Charles
COQUELIN  de  l’hôpital  du  Bon  Sauveur  de  Bégard.  Cette  animation  est  destinée  aux  élus
communautaires, élus locaux et élus du CIAS.

2 Réhabilitation/Extension de l’ancien Tribunal  de Lannion en Ecole de musique
Communautaire

Monsieur André COENT, Vice-président     : rappelle les principaux attendus du programme.
Site d’implantation : ancien Tribunal de Lannion à réhabiliter et étendre sur le jardin public, selon OAP du
PLU de Lannion.
Enveloppe destinée aux travaux : 1 875 000 euros HT
Surface bâtie du programme : 1 527 m² (réhabilitation et extension)
Le programme concerne la création dans le centre-ville de Lannion d’un nouvel équipement pour accueillir
l’école de musique communautaire du Trégor (EMCT). Ce lieu central a vocation à remplacer les 3 lieux
actuels où sont dispensés les cours d’enseignement musical à Lannion ( Hôtel de Tonquédec, Annexe de
l’école primaire Joseph Morand, Ancien Tribunal de Lannion).
L’objectif  principal de l’opération est de réunir ces pratiques sur un seul site répondant aux critères de
fonctionnement définis dans le programme, tout en respectant les contraintes paysagères (jardin public à
préserver), patrimoniale et d’urbanisme.
L’EMCT :

•  accueille 650 élèves à Lannion,
•  est agréée par le Ministère de la Culture comme Conservatoire à Rayonnement Intercommunal.

Principes de fonctionnement     :
Ce lieu d’enseignement, de pratique, de création et de diffusion doit être un lieu ouvert, point de repère
dans la vie culturelle de Lannion et du Trégor.
Il doit être un outil de travail permettant des pratiques pédagogiques variées : offre de salles diversifiées et
modulables permettant l’expression corporelle avec un sol adapté, permettant l’apprentissage individuel ou
collectif, toutes sortes de pratiques d’ensemble, le travail autonome, l’intégration de nouvelles technologies
comme support pédagogique (informatique).
Financement du projet   :

• ETAT (FNADT) : 300 000 euros
• Région Bretagne (contrat de partenariat) : 400 000 euros
• Appel à Projets Centre-Villes 2017 (Etat, Région, EPF, Caisse des dépôts) : 583 000 euros

RAPPEL DE LA PROCEDURE
La procédure de marché public de maîtrise d’œuvre est une procédure adaptée ( honoraires de maîtrise
d’œuvre inférieurs à 209 000 euros HT).
L’appel à candidatures a été lancé le 29 mai 2017.
Parmi les 17 équipes candidates, un 1er jury, composé d ‘élus, de l’ABF et d’architectes, s’est réuni en juillet
2017 pour sélectionner 3 équipes de maîtrise d’œuvre pour participer à la phase de sélection sur esquisse.
Ces 3 équipes sélectionnées étaient :

• ARCHIPOLE (Quimper)
• TETRARC (Nantes)
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• JOUAN-QUERE (Saint-Brieuc)
Le programme et le site du projet ont été présentés à ces 3 équipes le 6 juillet 2017. Elles avaient jusqu’au
13 octobre 2017 à 14h pour proposer une esquisse et un projet de marche sur la base du programme.
Les projets ont été analysés par une commission technique composée des services de LTC et de la ville de
Lannion ; cette analyse a été présentée au jury le 14 novembre 2017.

CHOIX DU MAÎTRE      D’OEUVRE     :
Le projet choisi par le jury est celui d’ARCHIPOLE, pour un montant d’honoraires de 208 500 euros HT.
Cette équipe de maîtrise d’œuvre est composée de la façon suivante :

• Architecte et mandataire : ARCHIPOLE (Brest)
• Acousticien : ALHYANGE (Concarneau)
• Bureau d’études structures : AUA Structures (Quimper)
• Urbaniste-Paysagiste : Cécile CATHALO (Quimper)

Les études nécessaires au bon déroulement du projet vont durer toute l’année 2018, dans l’objectif de
démarrer les travaux en janvier 2019. Afin de permettre la poursuite des cours de l’enseignement musical
dans l’ancien Tribunal, les travaux vont se dérouler en 2 phases :
- Construction des extensions : janvier à décembre 2019
- Réhabilitation de l’ancien Tribunal : janvier à septembre 2020

Madame Delphine CHARLET, Vice-présidente : souligne que l’auditorium a une capacité de 150 places,
dont 75 gradins escamotables, pour permettre les répétitions de très grands ensembles. Elle fait remarquer
que les concerts de ces grands ensembles auront lieu dans d’autres locaux mais les ensembles de taille
plus modeste pourront s’y produire. Elle précise que l’acoustique y est très étudiée et adaptable au type de
musique (cordes ou cuivres…), il est le seul équipement du territoire adapté de cette manière et sera donc
très attractif.

Monsieur André COENT, Vice-président   :  souhaite remercier  tout  l’Exécutif,  ainsi  que les Conseillers
Délégués  pour  porter  à  bien  les  orientations  de  la  Collectivité,  et  leur  participation  active.  Il  souhaite
également  remercier  tous  les  services  de  Lannion-Trégor  Communauté  pour  servir  au  mieux  les
concitoyens.

Fin de séance à 21h45
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